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Introducti on

L'energie est un element indissociable de nos societes modernes. 

Elle a permis a l'homme et a 1a femme de se liberer de labeurs et 

de contraintes penibles. Que ce soit dans les champs, dans les 

usines, sur les chantiers, dans les logements, dans les bureaux, 

eile a contribue a une amelioration spectaculaire de la qualite 

de la vie. Non seulement dans son travail, mais dans ses depla- 

cements, dans ses loisirs, dans ses activites sociales et 

culturelles, chacun de nous y recourt largement presque sans y 

penser.

A la faveur de ressources abondantes et d'un prix tres modeste, 

ainsi que du developpement des techniques, la consommation 

d'energie sous toutes ses formes s'est fortement accrue. Elle est 

devenue a la fois un des principaux moteurs et un des signes les 

plus revelateurs de la prosperite. II suffit de constater les 

ravages ecoriomiques et sociaux qui sont resultes, des 1973, de la 

simple menace d'une penurie de petrole et de la hausse - certes 

brutale - de son prix.

Depuis, les autorites, les chefs d'entreprises et les 

consommateurs individuels ont pris de multiples mesures pour 

freiner cette fringale d'energie. Ces efforts ont porte en 

partie des fruits. Neanmoins, la consommation d 'electricite en 

particulier a poursuivi sa progression, contribuant a reduire la 

dependance excessive a l'egard du petrole. Pour assurer une 

production correspondante de courant, il a fallu recourir a la 

seule source disponible assez abondante et techniquement fiable: 

le combustible nucleaire. Aucun autre agent energetique n'est 

actuellement disponible qui puisse remplacer l'energie nucleaire.

Exploitant et entretenant la crainte qu'une partie de la 

population ressent - a tort - a l'egard de l'energie nucleaire, 

les auteurs des deux initiatives, qui sont soumises au scrutin le 

23 septembre prochain, veulent interdire l'emploi de ce 

combust i b l e .



Ainsi 1a production d'electricite ne pourrait plus augmenter.

Pire : eile diminuerait inexorab 1e m e n t .

Le pays tomberait ainsi - par sa propre volonte - dans un regime 

de penurie. Cette penurie aurait des consequences consider ab 1 e s , 

a la mesure du role que l'energie joue dans notre societe. Cer- 

tains partisans des initiatives n'imaginent pas la gravite de ces 

consequences : une. crise economique et sociale, multiplication 

des contraintes et des controles etatiques lies au rationnement 

alourdissement de la Charge fiscale, menace sur 1'independance 

nationale, etc. D'autres partisans, au contraire, savent bien que 

cette destabi 1 isation serait l'occasion de "changer de societe“ 

et ils s'en rejouissent.

Le gouver nement, la majorite parlementaire, les organisations de 

l'economie conscientes de leurs responsabi1ites, ne veulent pas 

casser la prosperite, ni changer la societe. Elles entendent 

favoriser la lutte contre le gaspillage de l'energie, mais sans 

tomber dans le totalitarisme, fruit inevitable de la penurie. 

Elles entendent repondre aux besoins de la co nsommation, mais en 

les moderant. Elles entendent recourir a toutes les sources 

d'energie disponibles ou a decouvrir, mais sans renoncer a aucune 

d'elles, surtout pas a l'energie nucleaire qui assure une aussi 

grande part du ravi ta i11ement en electricite.

C'est pourquoi, l'on peut et surtout l'on doit s'opposer a ces 

deux initiatives.
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1. Historique

C'est le premier choc petrolier, en 1973, qui a provoque le 

debat sur la politique energetique en Suisse, lorsque l'on 

s'est rendu compte a quel point nous dependions de l'etran- 

ger pour notre approv i.s i onnement en energie, et de petrole 

su rt ou t.

1.1. Conception globale de l'energie / article constitu- 

tionnel sur l'energie____________________________________

En 1975, le Conseil federal nommait une commission d'experts 

chargee d'elaborer une conception globale de l'energie. Le 

rapport final fut remis au Conseil federal a fin 1978. II 

propose les objectifs suivants :

- un approvisionnement sur et süffisant, c'est-a-dire 

qui couvre les besoins qui subsistent apres elimi- 

nation du gaspillage et realisation des mesures 

d'economie ;

- un approvisionnement optimal du point de vue econo- 

mique, qui ne doit pas etre simplement bon marche, 

mais constituer la meilleure solution sur le plan de 

l'economie nationale ;

/
/
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- un approvisionnement respectueux de 1 1environnement, 

qui menage 1 ' environnement dans le sens le plus 

large du terme, en tenant compte, par exemple, des 

ressources disponibles et des besoins des genera- 

tions futures.

Avec, pour la realisation de ces objectifs, 4 postulats : 

economies» recherche, substitution (reduction de la part du 

petrole au profit de 1 ' e 1 ectricite) et prevoyance.

Se basant sur les recommandations de la Commission federale 

de la conception globale de l'energie, le Conseil federal 

proposait, dans son message du 25 mars 1981, un article 

constitutionnel sur l'energie attribuant a la Confederation 

une competence limitee dans le domaine de l'energie : fixer 

le cadre dans lequel les cantons edicteraient leurs pres- 

criptions et soutenir leurs efforts dans la mesure de ses 

p ossibi1ites . Soumis au vote populaire le 27 fevrier 1983, 

cet article fut accepte de justesse par le peuple (649 '485 

oui : 626*047 non), mais rejete par les cantons (12:11), 

avant tout parce que juge trop interventionniste. Aupara- 

vant, le Parlement avait refuse d'inclure dans cet article 

constitutionnel, un impot affecte sur l'energie.

1.2. Initiative populaire "pour la sauvegarde des droits 

populaires et de la securite lors de la construction 

et 1'exp 1oitation d 'instal1ations atomiques" 

(initiative antinucleaire I)______________________________

C'est vers le milieu des annees septante que s'est dessinee 

une Opposition structuree a l'egard des centrales nucle- 

aires, avec comme point culminant, l'occupation du terrain 

ou devait etre construite la centrale nucleaire de
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Kaiseraugst. Une premiere initiative antinucleaire fut 

deposee en 1976. Elle visait essentiell ement a entraver la 

mise en place d'installations nucleaires, notamment en 

donnant un droit de veto aux citoyens de la reg i on avoi- 

sinant 1 1instal1ation projetee, meme au-dela du canton de 

site. [.‘initiative fut refusee en votation populaire le 18 

fevrier 1979, par le peuple (965*927 non : 920'420 oui) et

1 es cantons (14 : 9).

1.3. Revision de la loi atomique

Repondant pa rt ie11ement a certaines exigences de la premiere 

initiative antinucleaire, le Conseil federal et le Parlement 

avaient elabore une revision de la loi atomique. Comme 

elements nouveaux, eile prescrit notamment que l'octroi, par 

le Conseil federal, d'une autorisation generale pour toute 

nouvelle centrale nucleaire doit etre soumise a l'approba- 

tion du Parlement. Elle ouvre a chacun une possibilite de 

presenter des objections a l'octroi de 1'autorisation gene­

rale, independamment des possibilites de recours administra- 

tif. Elle impose que 1'insta11ation prevue "reponde vrai- 

semb1 ab 1ement a un besoin effectif dans le pays" et que 

1'elimination et 1'entreposage definitif des dechets soient 

garantis. Enfin, la desaffectation et le demantelement 

eventuel des installations mises hors Service doivent etre 

prevus ; dans ce but, un fonds correspondant doit etre 

constitue pour en assurer le financement.

Des milieux antinuc1ea ir es, estimant cette revision insuf- 

fisante, demanderent que le peuple en j u g e a  la faveur d'un 

referendum. Le 20 mai 1979, la loi a neanmoins ete acceptee 

en vote populaire par 982*634 oui : 444*422 non.
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1.4. Loi sur la re sponsabi1ite c i v i 1e en matiere nucleaire

La loi sur la responsabilite civile en matiere nucleaire a 

ete approuvee par les Chambres föderales, le 18 mars 1983. 

Aucun referendum n'ayant ete lance contre eile, eile est 

donc prete a entrer en vigeur des que le Conseil federal 

1 'ordonnera.

Son but : introduire une responsabilite civile illimitee 

pour l'exploitant. Assurer une meilleure Couverture pour 

les grands sinistres.

La loi suisse sur la responsabilite civile en matiere nucle­

aire constitue la reg 1ementation la plus rigoureuse sur le 

plan i ntern at i on a l .
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2. Initiatives populaires

"pour un approvisionnement en energie sur, economique

et respectueux de 1 1environnement“ -

"pour un avenir sans nouvelles centrales atomiques"

2.1. Lancement et aboutissement

Les milieux hostiles a l'usage pacifique de l'energie nucle- 

aire estimaient que la petite marge de refus de l'initiative 

antinucleaire I etait le reflet d'une mefiance croissante de 

la population a l'egard des centrales nucleaires. Des lors, 

ils ont lance les deux initiatives qui font l'objet de la 

votation du 23 septembre.

L'initiative antinucleaire II veut empecher la construction 

de Kaiseraugst et, plus generalement, de toute nouvelle 

centrale nucleaire apres Leibstadt. En fait, eile vise a 

interdire, a long terme, tout recours au nucleaire.

L'initiative sur l'energie, qui va de pair avec eile, veut 

reglementer la politique energetique. Elle enumere les 

mesures qu'il faudrait prendre pour se passer de 1'apport 

d'energie d'origine nucleaire. Ces deux initiatives se 

completent donc 1'une l'autre.

Mais une autre initiative etait lancee, parallelement a 

celles-ci. Intitulee "pour 1'interruption du programme 

atomique", eile etait le fruit de divergences intervenues au 

sein des mouvements antinuc1eaires et de protection de 

l'environnement. Elle n'a pas abouti et, a l'echeance du 

delai pour la recolte des signatures (10 decembre 1981), 

n'avait recueilli que 30'000 signatures.
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L 'initi ative populaire "pour un avenir sans nouvelles cen­

trales atomiques" a ete deposee le 11.12.81, munie de 

137 '453 s i g n at ur es.

L 1 initi ative populaire "pour un approvisionnement en energie 

sur, economique et respectueux de 1'environnement" a ete 

deposee le 11.12.81, munie de 115 '191 signatures.

2.2. Auteurs et partisans des initiatives

Plus de 50 groupements antinucleaires et de protection de 

1' environnement se sont unis pour lancer les deux initia­

tives. Parmi eux figurent la Fondation suisse pour l'ener­

gie, le WWF Suisse, la Communaute de travail pour la protec­

tion de la Suisse contre le nucleaire, le comite d'action du 

Nord-ouest de la Suisse contre les centrales atomiques, 

l'Action non violente Kaiseraugst, l'Action non violente 

Graben, 1 1 Institut de la vie a Geneve, le Groupement pour la 

protection de 1'environnement Vaud, la Federation des partis 

ecologistes, etc.

Certaines organisations ne soutiennent que l'initiative 

antinucleaire, tel le comite lausannois antinucleaire ou le 

mouvement antiatomique tessinois.

2.3. Debats aux Chambres föderales

Dans son message du 26 janvier 1983, le Conseil federal 

proposait de rejeter, sans contreprojet, l'iniative "pour un 

avenir sans nouvelles centrales atomiques".
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Le Conseil des Etats (session d'automne 1983) et le Conseil 

national (session de mai 1984) ont suivi cette recomman- 

d at i on .

Vote final : Conseil national 107 : 30

Conseil des Etats 24 : 7

Dans son message du 1er juin 1983, le Conseil federal propo- 

sait de rejeter, sans contreprojet, l'initiative "pour un 

approvisionnement en energie sur, economique et respectueux 

de l'environnement".

Le Conseil des Etats (session d'automne 1983) et le Conseil 

national (session de mai 1984) on suivi cette recommanda- 

t i o n .

Vote final: Conseil national 95 : 49

Conseil des Etats 24 : 7

Le Conseil national a d'autre part rejete une motion adres- 

see au Conseil federal, proposant un contreprojet aux deux 

initiatives denomme "troisieme voie", par 111 : 68.
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3. Texte des initiatives

Initiative populaire

«Pour un avenir sans nouvelles centrales atomiques»
Article 24quinquies. 3 ‘  6 6 ' a/inea (nouveaux)
3 Aucune nouvelle centrale nucleaire ne pourra etre mise en Service sur le territoire de la Confederation
4 Les centrales atomiques existantes ne seront plus remplacees. La loi fixe les delais et les modalites applicables ä la mise 
hors Service de l'equipement nucleaire des centrales. La desaffectation avant terme de tels equipements, lorsque la securite 
de l'homme et la protection de renvironnement l'exigent, est reservee.
5 La construction et l'exploitation d'installations industrielles de production, d'enrichissement ou de retraitement de com- 
bustibles nucleaires sont interdites sur le territoire de la Confederation.
6 Seuls les dechets radioactifs produits en Suisse peuvent etre deposes dans les installations servant ä l’entreposage inter- 
mediairp ou definitif de ces dechets. Son reservees les clauses d'accords internationaux, aux termes desquelles la Suisse est 
tenue de reprendre des dechets radioactifs produits sur son territoire, qui ont ete retraites ä l'etranger. L'amenagement de 
telles installations est subordonnee ä une autorisation generale de l'Assemblee federale, autorisation qui ne peut etre delivree 
que si la securite de l'homme et la protection de l'environnement sont pleinement garanties. L'autorisation generale est 
soumise au referendum facultatif, conformeement ä l'article 89. 2' alinea, de la Constitution.

Disposition transitoire
L'article 24quinquies, 3e alinea, ne s'applique pas aux centrales nucleaires dont la construction etait autorisee le 1"janvier 
1980 par les autorites föderales competentes.
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Initiative populaire

«Pour un approvisionriement en energie sur, 
economique et respectueux de ['environnement»
Article 24 octies (nouveau)
1 La Conf6d6ration applique, en collaboration avec les cantons et les communes, une politique energetique repondant aux 
objectifs suivants:
a) accroTtre la qualite de la vie en maintenant la production et la consommation d'energie ä un niveau aussi faible que 

possible;
b) garantir la securite de l'homme et la protection de lenvironnement;
c) preserver pour les g6nerations futures les richesses naturelles et l environnement;
d) assurer l'approvisonnnement en energie de maniere ä garantir la satisfaction des besoins fondamentaux, en evitant toute- 

fois de rendre le pays tributaire d'agents energetiques importes et non-renouvelables ainsi que de technologies lourdes;
e) mettre en ceuvre, en priorite, les sources d'energie indigönes renouvelables. en veillant ä ne pas älterer les sites;
f) decentraliser la production d'energie.
2 La Conf6d6ration edicte des prescriptions, ou etablit des principes dont les cantons devront assurer l'application, dans les 
domaines suivants:
a) exigence minimums en matiere d'isolation thermique des constructions nouvelles ou de celles qui font l'objet de trans- 

formations ou de renovations et sont sujettes ä autorisation;
b) bilan thermique des bätiments locatifs et communication des resultats aux locataires;
c) dispositions encourageant l'utilisation de moyens de transport ä faible consommation energetique et decourageant l'utili- 

sation des autres moyens de transport;
d) calcul et döclaration du rendement önergetique d'installations, de machines et de vehicules;
e) incitations financieres aux economies d'energie, ä l'amelioration du rendement energetique d'installations, machines et 

vehicules, ä l'amelioration des techniques d'utilisation de l'energie et ä la recherche, au developpement et ä la mise en 
ceuvre de sources d'energie renouvelables et indigfenes;

f) suppression des tarifs incitant ä la consommation d'energie;
g) limitation de la fourniture d'electricite ä des fins de production de chaleur ou de froid (climatisation), et reprise obligatoire 

par les distributeurs sur leur reseau, d'electricite provenant d'installations de couplage chaleur-force, ä un prix correspon- 
dant ä l'utilite marginale de cette 6lectricite pour fexploitant du reseau.

3 Aux fins de financier les mesures prevues aux alineas 1 et 2, la Confeoeration institue par voie legislative des taxes d'affec- 
tation speciale sur les combustibles fossiles non renouvelables et sur l'electricite d'origine nucleaire et hydraulique. Une 
quantite d'energie de base, calculee par tete d'habitant, est exoneree de ces taxes. II ne peut etre perpu d'impöt sur l'energie 
s'il n'est pas specialement affecte ä l un des buts vises aux alineas 1 et 2 du present article. L'article 36ter. alineas 1 et 2. de la 
Constitution relatif ä la surtaxe sur les carburants est reserve.
4  75 pour cent au moins du montant affecte par la Confederation ä la recherche dans le domaine de l'energie doit etre con- 
sacr6 ä des travaux visant ä atteindre les objectifs definis au 1" alinea ou au financement de mesures au sens de l'alinea 2. Les 
resultats de cette recherche doivent etre publies.
5 L'execution des dispositions prevues ä l'alinea 2 et la perception des taxes prevues ä l'alinea 3 incombent aux cantons, 
pour autant que la legislation federale n'en dispose pas autrement. La collaboration des communes sera reglee par le droit 
cantonal. celle des organisations privees par le droit federal.

Dispositions Iransitoires
1 La legislation d'execution de la Confederation relative ä l'article 24octies doit etre elaboree et mise en application, sous 
reserve du referendum, dans les trois ans qui suivent son acceptation par le peuple et les cantons.
2 Jusqu'ä l'entree en vigueur de la legislation d'execution de la Confederation et de celle du canton de site concerne. il ne 
sera plus accorde d'autorisation pour l'exploitation de centrales de production d'energie hydraulique ou thermique conven- 
tionnelles depassant une puissance de 35 MWe ou 100 MWth. Cette disposition ne s'applique pas aux centrales nucleaires 
dont la construction etait autorisee le 1er janvier 1980 par les autorites föderales competentes.

//
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4. Initiative populaire “pour un avenir sans nouveiles 

centrales atomiques"

Exigences des initiateurs - arguments contre

1 ' initi ative

4.1. Interdiction de toute nouvelle centrale nucleaire 

apres Leibstadt___________________________________________

Art cst 24 quinquies 3e alinea

"Aucune nouvelle centrale nucleaire ne pourra etre 
mise en Service sur le territoire de la Confedera- 
t i o n ."

Dispositions transitoires
"L'article 24 quinquies 3e alinea ne s'applique pas 
aux centrales nucleaires dont la construction etait 
autorisee le 1er janvier 1980 par les autorites 
föderales competentes".

Selon l'alinea 3 et les dispositions transitoires, apres 

Leibstadt - de ja au benefice d'une autorisation de cons- 

truire nucleaire le 1er janvier 1980 - aucune nouvelle 

centrale nucleaire ne pourra etre construite. Les inten- 

tions des initiateurs sont claires: ils veulent empecher 

ainsi la construction de Kaiseraugst et de Graben, mais ils 

interdisent aussi, avec ces dispositions constitutionnel1 e s , 

toute forme de recours a l'energie nucleaire aussi bien les 

nouveaux reacteurs a eau legere que les surgenerateurs et 

les reacteurs a fusion.

La Suisse peut-elle se passer de nouvelles centrales nucle-

ai res?
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La Commission federale de l'energie (CFE) s'est prononcee de 

la maniere suivante :

Pour 1'h i ver 1989/90,
- 8 membres (1er tiers) prevoient un accroissement de 

la demande correspondant a une grande centrale 
nucleaire.

- 6 membres (2e tiers) prevoient un accroissement de 
la demande qui pourrait etre couvert par un systeme 
de centrales au charbon/gaz et hydraulique ou par 
une installation nucleaire de 600 MW,

- 7 membres (3e tiers) ne croient pas que de nouvelles 
grandes centrales seront necessaires.

Pour l'hiver 1999/2000,
- 10 membres prevoient un accroissement de la demande 

dont la couverture necessiterait 2 ou 3 grandes 
centrales nucleaires,

- 3 membres prevoient un accroissement de la demande 
necessitant un peu plus qu'une grande centrale 
nucleaire,

- 1 membre prevoit un accroissement de la demande qui 
pourrait etre couvert par un systeme de centrales au 
charbon/gaz et hydrauliques ou par une installation 
nucleaire de 600 MW,

- 7 membres ne croient pas que de nouvelles grandes 
centrales seront necessaires.

II ressort clairement qu'une majorite de la CFE reconnait le 

besoin d'une nouvelle grande centrale nuc leaire. apres 

Leibstadt, d'ici 1'an 2000.

Quant au tiers des membres de la Commission qui ne croient 

pas que de nouvelles centrales seront necessaires, ils 

proposent l'adoption de mesures d'ecoriomies d'energie et la 

promotion de couplage chaleur-force decentralise. Mais, 

surtout, ils tablent sur une croissance economique (1,5% a 

2,0% par an dans les annees 80) nettement inferieure aux 

previsions des autres membres de la Commission (2,0% a 

2,5%). II se trouve que les previsions des 7 membres de la 

commission opposes a de nouvelles centrales nucleaires sont
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a peu pres similaires a celles avancees par les auteurs de 

1'initiative atomique (contre de nouvelles centrales nucle­

aires) .

Ces derniers misent sur une croissance economique reduite, 

conditionnee par la politique energetique qu'ils preconi- 

sent.

Or, le Conseil federal estime que la politique de l'energie 

doit contribuer au deve1oppement economique et favoriser un 

taux de croissance qui permette le p 1ein-emp1o i .

Le CF juge notamment qu'"une production nationale d' electri­

cite süffisante est particulierement importante eu egard aux 

insuffisances possibles dans 1 1approvisionnement en petrole."

En 1978 deja, la commission de la conception globale de 

l'energie relevait les consequences particulierement graves 

d'une penurie d'electricite:

- A l a  difference des agents energetiques fossiles,
1 1electricite ne peut pas etre stockee.

- L 1e 1ectricite est moins facilement remplagable par 
d'autres agents energetiques q u 'inversement.

- Les autres agents energetiques ne peuvent souvent 
pas etre employes sans electricite, par exemple les 
chauffages a l'huile sans bruleur electrique.

- La part des menages prives dans la consommation 
totale d'electricite en Suisse est plus faible 
(26%), celle du secteur de production nettement plus 
elevee que par exemple pour les derives du petrole.

- En raison de son prix p1us eleve, 1 'electricite est 
d'ores et deja utilisee, dans l'ensemble, de fagon 
plus rationnelle que d'autres agents energetiques. 
Aussi la "marge d'economies" disponible est-elle 
moins grande pour 1'e 1ectricite que pour les autres 
agents energetiques.
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On observe en outre que l'evolution economique et la consom­

mation d'electricite sont fortement liees. En cas de re- 

prise economique, par exemple, la demande d'electricite 

augmente fortement. Toute restriction dans la production 

d'electricite - et l'interdiction de toute nouvelle centrale 

nucleaire en est une particulierement draconienne - aurait 

pour effet d'empecher, voire de tuer dans l'oeuf une reprise 

de l'activite economique.

Consequences d'une penurie d'electricite

Le CF l'affirme dans son message du 26.1.83 : "meme avec la 

mise en marche de Leibstadt, prevue en 1984, la part suisse 

de la production hivernale de cette centrale ne permettra de 

couvrir les besoins que jusqu'a la saison 1988/89 si la 

demande continue de croitre au rythme de ces trois dernieres 

an n e e s ."

Ces previsions se sont vu confirmees par les faits. La 

consommation finale de courant a augmente de 3,4% en 1983. 

Pour les 7 dernieres annees, la hausse annuelle moyenne de 

la demande d'electricite a atteint 3,5%, conformement aux 

previsions du 6e "rapport des Dix" et ab lies en 1979. . .

Cela signifie qu'en cas d'acceptation de 1'initi ative ato­

mique, il y aurait a breve echeance insuffisance de l'offre 

d'electricite. Consequences previsibles :

- Obligation d'importer de plus en plus d'electricite 
et donc plus grande dependance a l'egard de l'etran- 
ger, ce que pretendent justement eviter les initi a- 
teurs (cf alinea 1, lettre d de l'initiative popu­
laire "pour un approvisionnement en energie sur, 
economique et respectueux de 1'environnement") .

//
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- transfert a l'etranger des entreprises grandes 
consommatrices d ' e 1ec tr ic it e.

- difficultes sur les marches etrangers pour les 
producteurs suisses d 'instal1ations et d'equipement 
nucleaires.

- construction de grandes centrales alimentees au 
charbon et au gaz» voire au mazout.

- mesures etatiques importantes en vue de reglementer 
la production et la consommation d 'e 1ectricite et 
des autres sources d'energie.

Quoi qu'il en soit, si l'initiative etait acceptee, toutes 

les mesures prises par 1 'Etat ou l'industrie de l'electri- 

cite ne pourraient empecher un risque tres important de 

penurie d ' e 1 e c t r ic it e.

Importation et exportation d'electricite

L ' un des arguments des initiateurs pour s'opposer a la 

construction de toute nouvelle centrale nucleaire est le 

fait que la Suisse exporte de l'electricite.

II est vrai que durant les semestres d'ete surtout, lorsque 

la consommation est plus faible, nous exportons de l'elec­

tricite.

En revanche, en 1983 par exemple, il a fallu importer 660 

millions de kVJh en novembre et decembre. La production 

totale de notre pays n'etait pas en mesure de couvrir les 

besoins qui avaient augmente en raison du froid. Et pour- 

tant.les 4 centrales nucleaires ont fonctionne a pleine 

Charge et ont contribue pour plus d'un tiers a la couverture 

des besoins en electricite de' ces deux mois-la.
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On ne peut stocker 1 ' e 1ec tr ic it e. Celle qui est produite en 

abondance durant le semestre d'ete ne peut servir a l'ali- 

mentation des mois d'hiver. II est donc judicieux de 1 ' ex- 

porter a ce moment-la. Cela permet en outre d'equilibrer 

les echanges avec l'etranger dans le cadre du reseau euro- 

peen d ' interconnexion . Si la Suisse reduisait sa production 

d'electricite au point de ne plus pouvoir en exporter, eile 

aurait le plus grand mal ensuite a trouver les fournisseurs 

lorsqu'il s ' a g ira.it d'en im porter de l'etranger durant les 

saisons froides et seches.

4.2. Interdiction de remplacer les centrales nucleaires 

exi stan te s.

Art. est 24 quinquies, 4e alinea

"Les centrales atomiques existantes ne seront plus 
remplacees. La loi fixe les delais et les modalites 
applicables a la mise hors Service de l'equipement 
nucleaire des centrales. La desaffectation avant 
terme de tels equipements, lorsque la securite de 
l'homme et la protection de l'environnement l'exi- 
gent, est reservee."

Ces dispositions concernent les centrales de Beznau I et II, 

Mühleberg, Gösgen-Däniken et Leibstadt.

L'une des porte-parole des partisans de 1'initiative a 

declare que toutes les centrales nucleaires existantes 

devraient etre demanteles d'ici 1 1 an 2015. L'initiative 

laisse a la loi le soin de fixer les delais et les modalites 

d 'app1 ication a la mise hors Service des centrales nucle­

aires. Elle ne precise pas la duree de leur fonctionnement.
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Or, on estime generalement que les centrales nucleaires sont 

destinees a fonctionner pendant 40 ans (CGE). Durant ce 

laps de temps, les instal1ations subiront des mo di fi cations, 

des reparations et des ameliorations, pour s'adapter a la 

Science et a la technique, de meme qu'aux exigences de 

securite. De plus, la duree de vie d'une centrale nucleaire 

varie d'une installation a l'autre. Ainsi que le releve le 

Conseil federal, il n'existe pas de criteres techniques 

contraignants pour la desaffectation d'une centrale. II 

serait donc pa rt ic u1 ierement difficile d'elaborer une loi 

d 'application compte tenu de ces faits.

Conseguences d'une desaffection generale 

Entree en Service des centrales existantes :

Un demante1ement des centrales nucleaires d'ici 2015, tel 

que le souhaitent les initiateurs, impliquerait un delai de 

fonctionnement particulierement court pour les deux der- 

nieres centrales entrees en activite, delai que l'on peut 

considerer comme un non-sens si l'on considere les inves- 

tissements qui ont ete necessaires pour leur mise en acti­

vite.

Beznau I

Beznau II et Mühleberg

Gösgen

Leibstadt

1970

1971 

1978 

1984
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En outre, si l'energie nucleaire fournit actuellement 29% 

de la consommation d 1 el ectr i ci te-, sa part passera a 40% avec 

la mise en Service de Leibstadt. D'ici 1'an 2015, il s'agi- 

rait donc de trouver d'autres sources d'energie capables de 

remplacer le courant fourni par les centrales nucleaires.

De nouvelles instal1ations seraient donc necessaires.

Remplacement de l'energie nucleaire

- Petrole : remplacement possible mais avec aggrava- 

tion notable de notre dependance a l'egard de 

l'etranger et augmentation de la pollution

- Gaz : tout comme le petrole, le gaz naturel n'aura 

pas disparu d'ici 1'an 2015, mais il sera avant tout 

reserve a l'usage industriel (chimie)

- Energies renouvelables dites nouvelles : tout laisse 

supposer que ces formes d'energie (solaire, eolien- 

ne, geothermie, par ex.) ne pourront jamais etre 

exploitees dans nos regions au point de remplacer la 

production d ' e 1 ectricite totale fournie par le 

nucleaire. Mais leur exploitation a l'echelon du 

pays pose en outre des problemes de rentabilite par 

rapport au cout. Sans parier des problemes de 

protection de 1'environnement. Une centrale solaire 

de la grandeur de la centrale nucleaire de Gösgen 

devrait avoir une surface de captage de 50 km^ - la 

surface du Lac de Thoune environ. Quant aux eolien- 

nes, elles ont une hauteur de 100 metres et il en 

faudrait plus de 1000, en Suisse, pour fournir la 

production d'une centrale de 1000 MW.
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De 1'avis du Conseil federal, meme dans l'hypothese ou la 

population et la consommation individuelle restent stables, 

un approvisionnement en energie et en electricite fonde 

e x c 1usivement sur les energies indigenes renouve1 ab 1 es 

parait irrealisable, meme a longue echeance.

- Energie hydraulique : il ne reste que peu de pos- 

sibilites d'etendre encore 1 1 exp 1oitation de cette 

forme d'energie en Suisse. Dans l'hypothese d'une 

realisation complete de tous les projets, la produc­

tion supplementaire, dans ces 25 prochaines annees,

n 'atteindrait que la moitie de celle d'une centrale 

nucleaire moderne. De plus, la plupart des ecolo- 

gistes et des associations de protection de l'envi- 

ronnement s'opposent aux projets actuels de nou- 

velles constructions hydrau 1iques. Et parmi eux 

figurent les promoteurs de l'initiative . . . (cf. 

initiative energetique 5.5.)

- Charbon : le CF, dans son message sur l'initiative 

atomique, evoque la possibi 1 ite de faire appel a des 

centrales au charbon. Mais il releve aussi que ces 

dernieres posent des problemes sur le plan de 

l'ecologie, de l'economie et de la politique energe­

tique. II faut savoir qu'une usine a charbon uti- 

lise a l'heure (1000 MW puissance) environ 360 t de 

charbon, ce qui produit environ 25 t de cendres. II 

s'agirait donc d'assurer l'achat et le transport de 

grandes quantites de charbon et de regier la ques- 

tion des depots de scories.
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4.3. Interdiction d 1instal1ations servant a la production,

1 ' enrichissement et le retraitement de combustibles 

nucleaires___________________ __________________________________

Art. est 25 quinquies, 5e alinea

"La construction et 1 1 exp 1oitaton d 'instal1atons 
inustrielles de production, d'enrichisement ou de 
retraitement de combustibles nucleaires sont inter- 
dites sur le territoire de la Confederation ."

Le but des initiateurs est d'empecher que la Suisse produise 

du combustible nucleaire pour des puissances etrangeres.

Production : aucun gisement d'uranium n'ayant ete decouvert 

en Suisse, eile ne possede pas d'equipement de production.

Enrichissement : Le CF releve que dans un avenir previsible, 

la Suisse ne devrait pas non plus avoir besoin d'instal- 

lations d ' enrichissement.

Retr ai tement : la Suisse ne possedant qu'un petit nombre de 

centrales, il ne s'est pas revele judicieux de construire 

une teile installation dans notre pays.

II faut preciser que l'alinea 5 ne concerne ni les travaux 

de recherche utilisant des substances fissiles ni le recours 

aux rayons ionisants dans la recherche, la Science et la 

medec i n e .

Cette disposition n'aurait donc pas grand impact si 1 ' ini­

tiative devait et re acceptee, puisque celle-ci interdirait 

tout recours au nucleaire a long terme. On peut toutefois 

imaginer que certains obstacles pourraient survenir pendant 

la periode d ‘u t i 1isation des centrales existantes, sur le 

plan des negociations internationales, en raison de l'inter- 

diction de toute ouverture industrielle. Reste par exemple



- 20 -

la question de 1'enrichissement de l'uranium. Pourquoi la 

Suisse, aujourd'hui, devrait-elle se priver de toute pos- 

sibilite dans ce domaine? Cette disposition, comme la 

plupart de celles contenues dans 1'initiative, hypotheque 

l'avenir sans di scernement.

4.4. Entreposage de dechets radioactifs 

Art. est 24 quinquies, 6e alinea

"Seuls les dechets radioactifs produit en Suisse 
peuvent etre deposes dans les instal1 ations servant 
a 1 1 entr epos age i ritermed i ai re ou definitif de ces 
dechets. Sont reserves les autres clauses d'accords 
internationaux , aux termes desquelles la Suisse est 
tenue de reprendre les dechets radioactifs produits 
sur son territoire, qui ont ete retraites a l'etran- 
ger. L 'amenagement de telles instal1ations est 
subordonne a une autorisation generale de l'Assem- 
blee federale, autorisation qui ne peut etre deli- 
vree que si la securite de l'homme et la protection 
de 1 1environnement sont pleinement garanties.
L 1autorisation generale est soumise au referendum 
facultatif, conformement a l'article 89, 2e alinea, 
de la Constitution."

Les promoteurs de 1 ' initiative desirent empecher que des 

dechets en provenance de l'etranger soient entreposes en 

Suisse. Mais ils refusent aussi que des dechets provenant 

de centrales suisses et retraites a l'etranger soient 

"expulses" ailleurs, et notamment dans le tiers-monde.

C'est la raison pour laquelle ils n'excluent pas que la 

Suisse reprenne ses dechets par la suite. Ils demandent 

donc - et c'est un des points central de 1'initiative 

atomique - que 1'amenagement d'installations d 'entreposage 

de dechets radioactifs soit soumis au vote populaire.
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II n'y a pratiquement aucun d anger de voir des installations 

d 1entreposage de dechets s e r v i r a  heberger des dechets de 

provenance etrangere. Les obstacles politiques actuels 

empecheraient d 1 Office tout surdimensionnement de ces 

installations. En revanche, ainsi que le releve le Conseil 

federal "Meme si 1'initiative etait acceptee, il serait 

indispensable de constituer, dans notre pays, des entrepots 

de dechets radioactifs ou d'agrandir les entrepots exis- 

tants. Ceux-ci sont necessaire pour les dechets produits 

par les centrales nucleaires ou provenant de la desaffection 

de telles centrales ainsi que pour les dechets engendres par 

1 1u t i 1isation de substances radioactives dans la medecine, 

la recherche et l'industrie."

Ac tuel1e m en t, selon la revision de la loi atomique acceptee 

en votation populaire le 20 mai 1979, toute installation de 

stockage de co mb ustib1 es et de dechets nucleaires necessite 

une autorisation general du Conseil federal qui doit etre 

soumise a 1'approb at i on du Parlement. L'initiative demande 

que 1 1autorisation generale soit accordee par l'Assemblee 

federale et qu'elle soit soumise au referendum facultatif. 

Cela constitue une possibilite supplementaire d'empecher le 

stockage des dechets. II suffirait en effet d'une propa- 

gande bien menee pour faire obstacle ä tout projet d'in- 

stallation. Le manque de depots d ' entreposage de dechets 

n'irait pas sans dommage :

- une Opposition systematique pourrait conduire, a 

terme, a renoncer a utiliser des substances ra dio­

actives en medecine, dans la recherche et l'in­

dustrie,
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- la Suisse pourrait etre contrainte a renoncer a 

prendre en Charge ses dechets retraites, malgre les 

accords passes avec l'etranger (accord d'Etat). Ce 

risque existe aujourd'hui deja du fait que l'auto- 

risation generale de construction d 1un depot depend 

du Parlernent. II en serait encore aggrave.

Enfin, une Opposition a la construction de nouveaux depots 

n 'empecherait pas les dechets radioactifs d'exister. On 

devrait alors recourir a des solutions de fortune, sans 

garantie ni pour la protection de 1 ' environnement, ni pour 

la securite. On peut aussi imaginer de stopper le fonction- 

nement des centrales nucleaires jusqu'a ce que les depots 

puissent etre exploites. Une solution qui poserait de 

graves problemes d 1approvisionnement en electricite.

Dechets radioactifs et projet de la CEDRA : voir 

chapitre 8.1.

4 . 5 Appreciation globale de 1 1 initiative ant i nuc 1 e ai re

L 'initiative antinuc1eaire exige que 1 1on renonce d'ici 1'an 

2020, a une source d'energie qui s'est montree sure et 

fiable et qui fonctionne avec des mesures de securite jamais 

imposees a aucune autre technologie.

Renoncer a l'energie nucleaire signifie se priver de 30 a 

40% de 1 ' electricite produite en Suisse. Or, il apparaTt 

que pour des raisons d 'approvisionnement et d 'environnement 

ni le mazout, ni le gaz, ni le charbon, ni l'energie hydrau- 

lique ne seraient capables de remplacer 1'e 1ectricite 

perdue. Quant aux energies renouvel ab 1 es , meine un develop- 

pement optimal ne permettrait pas de garantir 1'approvision-
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nement en courant. De plus, un usage intensif de ces 

energies causerait des atteintes non negligeables a l'envi- 

ro nn em en t.

La Suisse ne peut donc se passer de centrales nucleaires.

Si 1 1 initiative etait acceptee nous courrions le risque 

d'affronter une grave penurie de courant. Or, selon la 

Commission federale de l'energie, un manque d'electricite de 

10% seulement provoquerait une perte de la production 

interieure brüte de 2,5%. Des industries, teile que celle 

de l'aluminium, seraient tres fortement touchees et seraient 

contraintes de licencier, voire de fermer leurs portes.

Nous n'oublions pas non plus qu'une penurie d'electricite 

aurait aussi des consequences nefastes sur nos conditions de 

vie et notre confort, tant individuel que collectif, tant a 

la place de travail qu'a la maison ou dans les diverses 

activites de loisir.

Enfin, en cas d 'acceptation de 1 ' initiative, nous serions 

contraints d'accroitre encore notre dependance vis-a-vis de 

l'etranger, sans etre assures de recevoir en tous temps un 

approvisionnement süffisant.

Les promoteurs de 1 ' initiative veulent interdire la constru- 

ction de nouvelles centrales nucleaires ; certains d'entre 

eux proposent aussi qu'en lieu et place, on importe de

1 ' e 1ectricite de France. 11s se retrouvent la en pleine 

contradiction avec leurs propres theses.
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En effet, l'une des dispositions de 1 ' initiative sur 

l'energie reclame la diminution, voire la suppression de 

notre dependance vis-a-vis de l'energie. En outre, l'elec- 

tricite importee de France serait fournie, pour l'essentiel, 

par des centrales nucleaires. Enfin, suggerer d'importer de

1 ' electricite si l'on ne construit pas de nouvelles c e n ­

trales nucleaires, c'est aussi reconnaTtre implicitement que 

le besoin en electricite existe...

Exemples etrangers

Au tr i ch e : Le 5 novembre 1978, le peuple refusait la mise en 

Service de la premiere centrale nucleaire autrichienne, 

Zwentendorf. Contre l'avis de l'Union des syndicats autri- 

chiens qui jugeaient necessaire d'assurer 1'approvision- 

nement futur du pays en electricite. Depuis, aucune autre 

centrale nucleaire n'a ete construite, ni mise en Service en 

Autriche. Pour leur approvisionnement actuel et futur en 

electricite, les Autrichiens dependent pour une tres grande 

part des centrales nucleaires des pays de 1 'Est, situees en 

partie a proximite immediate de Vienne.

Suede : (Cit. Genevieve Aubry (CN,PRD) a la session de mai 

1984) : "En 1980, les citoyens suedois se sont prononces en 

faveur de la mise hors service sans remplacement de toutes 

les centrales nucleaires d'ici 1 ' an 2010. Mais comment 

peut-on remplacer l'energie produite par ces centrales, qui 

representent 50% et meme davantage de l'energie produite 

dans ce pays? Les energies dites renouvelables, a savoir 

l'energie eolienne et l'energie solaire, permettront de 

remplacer au maximum une seule des douze centrales nucle­

aires ; on devrait substituer bon gre mal gre aux autres, 

des centrales actionnees au charbon, et cela en masse."
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5. Initiative populaire "pour un approvisionnement en 

energie sur, economique et respectueux de l'en- 

vironnement"

Selon ses propres auteurs, cette initiative est la "jumelle" 

de 1 1 initiative antinuc1e a i r e . La premiere dit "comment cela 

ne peut pas continuer". La seconde montre "comment cela doit 

continuer". L'initiative sur l'energie indique la conception 

et les dispositions de la politique energetique qui ne 

deviendront economiquement interessantes uniquement par un 

arret dans la construction des centrales atomiques,.

Cette initiative se fonde essentiel1ement sur les theses 

developpees par les orgänisations ecologiques dans leur 

fascicule paru en 1978 : Au-dela de la contrainte des faits.

5.1 Objectifs de la politique energetique 

Art. cst 24 octies, 1er alinea

"La Confederation applique, en c o 11aboration avec 
les cantons et les communes, une politique energe­
tique repondant aux objectifs suivants

Commentaire des promoteurs :

VL 'initiative s'inscvit dans la stvucture federaliste du 

paySj ne demandant h Za Confederation de ne prendve que des 

mesuves qu'un canton ne peut pas prendre ou seulement tres 
diffieulement h lui seul. Il est olair que la politique 

Snevgetique n'est pas l'apanage de la Confederationj mais 
qu'eile necessite la coopevation et la collabovation des 

cantons et des communes."
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L'introduction du premier alinea ne semble pas etre judi- 

cieuse. En effet, la delimitation des competences de la 

Confederation et des cantons n'y est pas clairement definie, 

contrairement a ce que l'on pourrait attendre d'un article 

constitutionnel. II est fort probable que son interpreta- 

tion conduirait a conferer a la seule Confederation la 

competence et a conferer aux cantons le role d'organes 

executifs. On ne peut pas vrairnent pretendre que ce soit la 

une progres en faveur du federalisme. . .

ler alinea, lettre a

"Accroitre la qualite de la vie en maintenant la
production et la consommation d'energie a un niveau
aussi faible que possible."

Commentaire des promoteurs

"Niveau de vie et qualite de vie ne sont pas synonymes s au 

contraire. Dans nos pays industrialises s nous avons atteint 

h. ce jour globalement un tel niveau de vie qu'il commence a 

älterer notre qualite de vie. La fagon dont la societe 

organise son approvisionnement en energie est dans ce sens 
determinant. Nous sommes persuades que l*energie joue un 

role-cle dans nos societes. Il faut stabiliser, et reduire 
& plus long terme, notre consommation d'energie si nous 

voulons ameliorer la qualite de la vie. De cette derniere 

fait notamment partie la Iprotection de la nature et la 

permanence de certaines valeurs immaterielles qui sont 

aujourd’hui toujours plus menacees."

Les auteurs de 1 ' initiative opposent les notions de qualite 

de vie et de niveau de vie. Selon eux, le niveau de vie que 

nous connaissons en Suisse - et que tant de pays nous 

envient - nuit a la qualite de vie. Ils voudraient que la
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consommation d'energie determine ce niveau de vie. Ils 

proposent en fait de stabiliser et de reduire la c o ns om­

mation d'energie, ce qui conduirait. fatalement a une re- 

duction de notre niveau de vie. Chacun a droit a sa propre 

conception de la vie. Mais on doit contester en revanche, 

toute disposition qui autoriserait la Confederation, voire 

les cantons et les communes a decider du niveau de vie des 

citoyens par le biais de reglementations sur la production 

et la consommation d'.energie.

Quant au Conseil federal, il releve dans son message du 

25.3.81 sur les principes de la politique de l'energie :

"Des mesures de rationnement et de contingentement influe- 

raient gravement sur la croissance economique et le taux de 

l'emploi, surtout si, en cas de crise, elles devaient etre 

appliquees durant un laps de temps prolonge." On peut des 

lors imaginer que les consequences seraient encore beaucoup 

plus graves en cas de reduction durable de la production 

d'energie. . .

ler ali nea, 1ettre b

"Garantir la securite de 1'homme et la protection de

1'env i r o n n e m e n t ."

Commentaire des promoteurs

"Priorite absolue h l'integrite corporelle de l ’homme, qui 

ne doit pas etre atteint dans sa sante3 et h, la sauvegarde 

du vivanty tel est le contenu de cette lettre b. L'imposi- 

tion de teehnologies lourdes > de grands Squipements oentra- 

lises ne peut avoir lieu qu'en violant oe principe fonda- 

mental."
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Les initiateurs donnent dans leur commentaire, le vrai sens 

de ce paragraphe. D'un cote le bien : les lois de l'homme 

et de la nature, de 1 1autre le mal : la technologie lourde 

et le progres.

Pourtant, en Suisse et ailleurs, l'homme utilise aujourd'hui 

deja la technologie lourde, pour le bien de tous : approv i - 

sionnement en eau, CFF, irrigation des deserts, etc.

En outre, la securite de l'homme est beaucoup plus facile- 

ment garantie dans de grands equipements centralises, ou les 

mesures de securite sont proportionnel1 es aux moyens mis en 

oeuvre et severement reglementees et controlees, que dans de 

petites installations decentralisees fonctionnant de man i ere 

plus ou moins artisanale et optimale.

II faut se Souvenir aussi que l'homme a du faire appel a la 

technologie lourde pour lutter contre les catastrophes 

naturelles : lutte contre les inondations, par exemple.

Pour ce qui est de la protection de 1'environnement, l'uti- 

lisation d'energies douces - faisant appel a une technologie 

dite legere a grand echelle - exige une quantite enorme 

d'acier, de beton et d'aluminium, disseminee dans la nature. 

L'intensification de l'usage des energies douces pourrait se 

reveler contraire aux prescriptions de la LF sur la protec­

tion de 1'environnement.

ler alinea, lettre c

"Preserver pour les generations futures les ri- 
chesses naturelles et 1 ' environnement"

Cette disposition n'est contestee par personne.
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ler alinea, 1 ettre d

"Assurer 1'approvisionnement en energie de maniere a 
garantir la satisfaction des besoins fondamentaux , 
en evitant toutefois de rendre le pays tributaire 
d'agents energetiques importes et non renouvelables 
ainsi que de technologies lourdes."

Commentaire des initiateurs

"II est evident qu'une bonne partie de l'energie que nous 

utilisons est en fait gaspillee 3 n'etant aucunement neces- 

saive h une vie saine et naturelle. Pour alimenter nos 

dSsirs de luxe de toute sortes il faut fournir de l'energie 

de pointe} et les equipements de production aorrespondants3 
oe qui est absolument inacceptable."

Jusqu'oü vont les besoins fo ndamentaux, ou commence le luxe? 

La limite est difficile a definir sans porter de jugement 

moral sur les habitudes de vie des citoyens. Le confort 

fait-il partie des besoins fondamentaux? Ou doit-on con- 

siderer que les machines a laver le linge ou la vaisselle, 

ou encore les aspirateurs sont des instruments superflus? 

Comment 1 'Etat pourrait-il decider des besoins de base de 

chaque citoyen? Un berger dans un chalet d'alpage n'aura 

pas les memes besoins qu'un menage avec deux enfants en 

ville. En outre, pour suivre a la lettre les prescriptions 

de 1'initiative, l'Etat aurait pouvoir de decider p. ex. du 

nombre de pieces auxquelles aurait droit cette famille.

Quant a la dependance vis-a-vis de l'etranger, 1'initi ative 

sur l'energie, tout comme celle concernant les centrales 

nucleaires, cultive 1'art du paradoxe. Notre probleme 

essentiel est actuellement notre dependance envers le 

petrole. O r , 1 ' initiative energetique veut justement 

interdire le recours aux energies capables a l'heure actu-
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eile, de remplacer partiel1ement le petrole. Elle empe- 

cherait toute diversification dans 1 1approvisionnement et 

rendrait donc notre dependance envers l'etranger d'autant 

plus grande. On ne peut esperer diminuer notre dependance 

et, en meme temps, renoncer aux technologies lourdes qui ont 

fait leurs preuves et qui nous assurent un approvisionnement 

sur et regulier.

Le Conseil federal emet quelques craintes quant a notre 

dependance a l'egard de 1'etranger en cas d 1acceptation de

1 1 initiative:

"Renoncer a de grandes centrales, c'est accroitre le risque 

de penurie dans le pays. Tant le potentiel d'economies 

encore realisables que 1'apport eventuel d'agents de rem- 

placement nous paraissent quantitativement insuffisants pour 

compenser l'abandon de ces unites. Pour ce qui est des 

risques de crises d'origine etrangere, 1 ‘initiative est 

extr aord i n ai r einen t inopportune, en ce qu'elle freine la 

diversification. Du meme coup, il sera plus difficile de 

surmonter une teile crise ... Les petits reseaux indepen- 

dants reclames par les initiateurs, reduisent la qualite et 

la securite de 1 ' approvisionnement. Sur le plan de l'econo- 

mie globale, une insuffisance durable de l'offre d 'energie 

entrainerait des transferts de production a l'etranger et 

par consequent, pour notre pays, de nouvelles relations de 

dependance."

ler alinea, 1ettre e

"Mettre en oeuvre, en priorite, les sources d'ener-
gie indigenes renouvelab!es, en veillant a ne pas
alterer les sites."
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Commentaire des promoteurs

"Il faut developper par tous les moyens les sources 

d'inergie indigenes 3 deoentralisees et renouvelables3 mais 

sans porter atteinte par exemple aux derniers aours d'eau a 

l'etat naturel. Nous soutenons aussi la lutte pour la 

sauvegarde du Rhin anterieur."

La lettre e reprend en. fait les themes des paragraphes 

lettre c et d. Toutefois, le commentaire des initiants 

appelle certaines remarques. I1s se prononcent en priorite 

en faveur des energies indigenes renouvelables, au nombre 

desquelles figure l'energie hydraulique. Mais, en dehors de 

toute logique, i 1 s s'opposent aux nouveaux projets d'instal- 

lations hydrauliques. On peut imaginer qu'un jour, ils 

s'opposeront aussi a l'energie solaire si eile devait etre 

utilisee sur une grande echelle, ou encore a l'usage de 

l'energie eolienne, qui exige des installations de 100 

metres de haut, disseminees dans la nature. Les ecologistes 

n 'etaient-i1s pas partisans de l'energie nucleaire a ses 

debuts, car ils la consideraient comme beaucoup plus propre 

que les centrales a charbon ou a mazout?

On peut serieusement craindre qu'en cas d 1acceptation de 

l'initiative, la politique preconisee par les promoteurs ne 

se heurte tot ou tard a des oppositions du meme type qui 

accentueraient encore les risques de penurie.

ler ali nea, 1ettre f

"Decentraliser la production d'energie."

//
/
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Commentaire des promoteurs

"£/n approvisionnement centralise recele divers dang er s .

D ' une part 3 comme nous avons pu le constater ces dernieres 

anneesj il y a mise en danger de structures federalistes et 

democratiques sur lesquelles est fonde notre Etat. Une 

teohnologie lourdej tendant au gigantismes est fondamen- 

talement incompatible avec ces structures. D'autre part j un 

approvisionnement centralise est extremement fragile en 

Situation de crise3 ce qui rend le pays tres vulnerable. En 

cas de menace exterieure3 il serait indispensable d'arreter 

toutes les centrales nucleairess et h la penurie de petrole 

viendrait s ’ajouter celle d'electricite. Par contre3 un 

approvisionnement fonde sur des equipements decentralisSs et 

de taille reduite est bien plus sür et moins vulnerable. 

Quand une grande centrale tombe en pannes des centaines de 

milliers de personnes en sont touchees j quand cela arrive 

h une petite installation3 seuls quelques-uns en sont 

victimes."

II est vrai que jusqu'a un certain point, la production 

d'energie est centralisee dans notre pays. On y compte tout 

de meme 450 centrales, sans compter les petites instal- 

lations. Mais 1'approvisionnement, lui, est decentralise, 

parce qu'assure par plus de 1000 "usines" independantes les 

unes des autres.

Les auteurs de 1 1 initiative parlent d'un approvisionnement 

centralise extrement fragile en cas de crise. 0r, en fait, 

notre approvisionnement n'est pas menace par des instal- 

lations de production centralisee, mais il le serait en 

revanche si l'initiative dite energetique et sa jumelle, 

l'initiative anti nu c1eaire etaient acceptees. La resident 

les veritables risques de penurie. Quant a la multipli­
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cation d 1equipements decentralises, eile pose le probleme du 

controle de la securite et du bon fonctionnement de nom- 

breuses petites instal1ations, sans parier de leur rendement 

et des dommages qu'elles peuvent causer a 1'e n vi ro nn em en t, 

faute de prescriptions rigoureuses.

Le production et 1'approvisionnement en energie n'ont pas 

cause, jusqu'ici d'atteintes au federalisme. En revanche, 

les dispositions de 1 1 initiative energetique, de l'avis meme 

du Conseil federal "ne comportent pas suffisamment de 

garanties pour les cantons." Suivies a la lettre, elles 

donnent a la Confederation une competence bien superieure a 

celle proposee par l'article constitutionnel sur l'energie 

pourtant - notamment pour cette raison - rejete en votation 

populaire le 27 fevrier 1983.

Les auteurs de 1 'initiative font aussi allusion a une mise 

en danger des structures democratiques causee par un ap­

provi s i onnement centralise. Les seules menaces rencontrees 

jusqu'ici contre le democratie ont ete le fait de grou- 

pements antinucleaires extremistes qui s'en sont pris a des 

bien publics ou prives. II est bon de citer a ce propos, 

une declaration de la Coordination nationale des comites 

antinuc1eaires - qui ne represente pas l'ensemble des 

organisations ecologiques et des partisans des initiatives : 

"Nos adversaires, le lobby nucleaire et 1 'Etat qui le 

soutient, ne manqueront pas de nous demander si nous allons 

accepter un verdict negatif. Notre reponse est franche et 

nette : non... Si 1 ' initiative ne passe pas, nous saurons 

empecher Kaiseraugst direct em en t.".. .
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5.2. Mesures de pol itique e nergetique

Art. est 24 octies, 2e alinea

"La Confed e r a t i o n  edicte des prescriptions ou 
etablit des principes dont les cantons devont 
assurer 1 ‘application dans les domaines 
suivants ..."

Pas plus que l' in troduction du premier alinea, celui-ci ne 

definit cla ir eme nt  la repartit io n des täches entre la 

Co nfederation et les cantons. Toute la co mp et ence en la 

mati er e est laissee en mains du legislateur, alors que cela 

est pourtant clair em ent  du domaine c o n s t i t u t i o n n e l . Le 

Conseil federal lui-meme (cf 5.1.) semble craindre que les 

cantons rie soient leses par manque de base co nstitution- 

nelle, si 1 ‘initiative e n ergetique etait acceptee.

5.2.1 Prescr i p t i o n s  concernant le batiment et les 

i n s t a l 1 ations thermiques________________________

2e alinea, lettre a

"Exigences minim um s en m a tiere d' is olation thermique 
des c o n structions nouvelles ou de celles qui font 
l'objet de t r a n s f ormations ou de r e novations et qui 
sont sujet te s a au to ri sa ti on ;"

C ommentaire des auteurs de 1 1 initiative

"En matiei'e d' -Isolation thermique s la Confederation ne peut 

actuellement qu' edicter des reoommandationsj les cantons 
qui n'ont pas encore pris conscience de la necessite d'agir 

restent passifs."
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Aujou rd'hu i deja, les cantons ont la competence d'edicter 

des pr escriptions de cette nature dans le cadre de lois sur 

la construction ou de lois sur l'energie. Plusieurs d'entre 

eux l'ont deja fait, d'autres sont sur le point de le faire, 

(cf tableau sur la poli tiq ue  energe t i q u e  des ca ntons en 

annexe.) La C o n f ederation e l l e -meme dispose d'une base 

C o n s t i t u t i o n n e i l e  pour des prescr i p t i o n s  d 'isolation ther- 

mique (cf. a r t . est sur la p rotection de 1'e n v i r o n e m e n t , 24 

septies et la loi sur la protec ti on  de l' en vi ro ne me nt.)

Si l'initiativ e energe t i q u e  etait acceptee, cela confer e r a i t  

certes de nouvelles  com pe te nc es  a la Co nf ed er at io n. Mais 

cela impliquerait aussi le prob 1eme du subv e n t i o n n e me n t ,  car 

les mesures pr evues entra i n e r a i e nt  des couts excepti on - 

nellement eleves. Par consequent, cela engend r e r a i t  aussi 

tout un appareil ad ministratif pour determ in er  la reparti- 

tion de ces subventions en controler leur utilisation, et 

donc un surplus de b u r eaucratie centralisatrice.

2e ali nea, 1ettre b

"Bilan t h e r mique des batiments locatifs et com-
munication des resultats aux locataires;"

C ommentaire des auteurs de l'initiative

n72% des Suisses vivent dans un bätiment looatif. Ils n'ont 
donc pas la possibil-ite de decider de mieux isolev leur 

logement j d'adapter le chauffagej voire de mettre en oeuvre 

les technologies nouvelles . Comme les bailleurs peuvent 

reporter sur les locataires l 'integralite des frais de 
chauffages de nombreux proprietaires ne ressentent aucune 

incitation a ameliorer le rendement thermique de leurs 

immeubles locatifs. C'est pourquoi nous demandons que les 

locataires soient renseignes sur le bilan thermique de leur 

logement."
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Ni le texte de l'initiative, ni le c o mmentaire qui la 

compl et e ne precis en t qui devrait se charger de l'analyse 

des batiments locatifs. Mais que ce soit 1 'Etat ou des 

pe rsonnes privees, il serait necessaire de mettre en place 

tout un arsenal a d m i n i s t r a t i f , sans compter que nous ne 

sommes pas certains  de disposer, en Suisse, d'un nombre de 

specialiste s süf fisant pour execut er  cette tache dans des 

delais utiles. On court le risque aussi, de favoriser 

l'appartion de "specia liste s" improvises qui au mieux 

feraient preuve d ' i ncompete nc e et au pire de ch ar 1 at.an i sme . 

Pour l'eviter, il s'agirait se mettre en place tout un 

systeme de co ntrole qui n'irait pas sans une lourde bureau- 

cratie. Les depenses seraient completement d i s p r o p o r t i o n -  

nees en regard des economies ainsi obtenues.

Quant a la c o m munication du bilan thermique aux locataires 

eile peut conduire a une Situation pour le moins ambigue.

Les locataires n'ont pas de veri ta bl e moyen d 'in tervention 

dans le cas ou le bilan thermiq ue  de leur batim en t s'ave- 

rerait negatif. Etant donne la tension qui regne sur le 

marche du logement, ils n'aura ie nt  pr ob ab le me nt  pas meme la 

p o s s i b i 1 ite d'en changer aisement. En revanche, cette 

disposition  de l'initia ti ve  pourrait provoquer un climat de 

mefiance et d 'affro nte me nt entre locataires et proprie- 

taires, les uns agaces de leur impuissance, les autres 

souvent dans 1 1i m p o s s i b i 1 ite de remedi er  a des i n s t a 1 1 ations 

thermiques insatisf a i s a nt e s  dans un delai raison na bl e.

Enfin, l'article sur la protec ti on  des consom m a t e u r s  

(art. 31 sexies est) permet, si la protection et l'informa- 

tiodn des c o n s ommateurs - en l'occurence les locataires - le 

justifient, de pr endre les mesures pr ec onisees au para- 

g r a p h e b .
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5.2.2 Tr an sport s

2e alinea, lettre c

" D i spositions e n courageant 1 1u t i 1 isation de moyens 
de transpor t a faible c o n sommation e n e r g e t i q u e  et 
de cour a g e a n t  1'u t i 1 isation des autres moyens de 
tran spo rt ."

C o m mentaires des auteurs de 1 ' initiative

"Nous lanQons une initiative sur l'energie} non une initia­

tive sur les transports 3 mais il n'en reste pas moins que 
25% environ de la consommation d ’energie totale est utilisee 

dans le secteur des transports. Il n'est des lors pas 
indifferentj si l'on veut agir sur la consommation d'ener­

gie j d'intervenir egalement dans ce secteur afin de reduire 

au maximum la consommation d'energie. Le volume global des 

deplacements ne devrait pas augmenter j et il serait souhai- 

table de transferer du trafic prive aux transports publics."

Chacun est conscient du fait qu'en mati er e de trans p o r t  des 

economies d'energie doivent et peuvent etre faites. Toute- 

fois, les mesures a prendre en ce domaine doivent l'etre 

dans le cadre de la legislation relative aux transports. La 

loi sur 1 ' amenagement du terri t o i r e  contient, en outre, une 

reg 1ementation concernant la repa rtition des lieux d'habi- 

tation et de travail et la necessite de les desservir par un 

reseau de transports publics süffisant. Mais les exigences 

de 1 ' initiative pourraient conduire a des interventions 

beaucoup plus dirigistes. R e g l e m e n t a t i o n  tres c o n t r a i g n a n t e  

dans l'usage des vehicules prives ou dans le choix des zones 

a batir, par exemple. Ou encore, abandon de la constr u c t i o n  

des derniers trongons de routes nationales.
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Les auteurs de 1 ' initiative cedent une fois de plus au 

m a n i c h e i s m e  en decretant que les transp or ts  publics sont 

favorab le s et les transports prives defavorables a la 

po liti que  en ergetique.

Reste le fait que cette lettre c est en contra d i c t i o n  avec 

l'un des buts essen ti els des deux initiatives : sup pr im er  

l'usage a long terme du nucl ea ir e et re st reindre la c o n s o m ­

mation d'electr ic ite. En effet, les transports publics les 

moins polluants sont sans conteste le train et le tramway, 

qui sont tous deux co nsommateurs d'electricite. Aussi, les 

pro mo teur s veulent encourager ce mode de tra ns po rt  mais 

re streignen t aussi dans une large mesure, le moyen de les 

ut i 1 i ser .

D'ailleurs, dans certains zone habitees, les tr an sports 

prives ecoriomisent de l'energie, alors que la mise en place 

d'un reseau de tra ns por ts  publics peut aboutir a un gaspil- 

1 age d ' energ i e .

5.2.3 Rendement e n ergetique d'installations, de m a c hines et 

de vehicules

2e alinea, lettre d

"Calcul et declara ti on  du rendement e n ergetique 
d 'installa tions, de machines et de vehicules"

Comm entaire des auteurs de l'in it ia ti ve

"L'acquereur de machines et d ’appareils doit connattre le 

rendement du produit et pouvoir en tenir compte lors de la 

decision d ’achat. Ceci eneouragej dans le cadre de l'econo-
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mie de marehe} la eoncurrence au niveau de l'energie qui 

vient s'ajouter h oelle du prix. Dans les proehaines 

anneess la oonsommation d'energie deviendra une part non 

negligeable du m ontant des frais. De oette maniere on fait 

nattre l'incitation a augmenter le rendement sans grands 

investissements ou subventions."

Si l'on s'en tient au seul c o m m e n t a i r e  des pro mo te ur s,  on 

pourrait con si derer leurs exigences comme acceptab 1 es , 

hormis le fait qu'elles sont deja realisables  par le biais 

de l'article est 31 sexies sur la pro te ct io n des consom- 

mateurs. Mais la di sp osition contenue  dans 1 ' initiative 

fait et at d'ins t a l l a t i on s  et de vehicules. Les initiateurs  

ne precisent pas ce qu'ils entendent par in st allations.

Sans doute ce terme concerne  en tout cas les instal l a t i o n s  

de chauffage.

Et dans ce cas, il faut tenir compte du fait que la dimen- 

sion et l'equi pe me nt  de 1 ' i n s t a l 1 ation ne sont pas seuls a 

in fluencer le degre de re ndement en ergetique. II faut aussi 

tenir compte de son exploitation effective.

En outre, 1 * in it ia ti ve  ne pr ecise pas si les installations 

de production industr ie lle s sont elles aussi concernees. De 

tout maniere, en cas d'aehat d'une installation, le calcul 

de son re ndement englobe aussi le rendement e n e r g e t i q u e  qui 

a souvent d'une influence non neglig e a b l e  sur les couts.

Mais il est toujo ur s tres delicat d'ap pr ec ie r le re ndement 

global d'une in st al la ti on  industrielle. En effet, certaines 

de ses composa nt es peuvent presenter un excellent rendeme nt  

en ergetique, d'a utres un rendement plutot mediocre, mais 

l'ensemble offir un rendem en t energe t i q u e  optimal.



- 40 -

Dans leur broc hu re  "Au dela de la contrainte des faits", les 

partisans de l'init ia ti ve prop os en t des prescr i p t i o n s  

etat iqu es c o n t r a i g n a n t es  pour les instal 1 ations de chauf- 

fage, en ce qui concern e leur rendement. Nous ne sommes 

donc pas a 1 * abri d 1 une extension de ces p r e s c r i p t i o n s  aux 

i n st al 1 at i on s industrielles. En fait, suivant l'iriterpre- 

tation qui lui est donnee, la lettre d, appl iq ue e a toute 

i n s t a l 1 ation , m a chine ou vehicule, peut soumettre l'activite 

eco no mique a de reg rettables p r e s criptions etatiques.

5.2.4 Mesures d'e conomies d'energie 

2e alinea, lettre e

"Inci tat io ns finan ci er es  aux economies d'ener gi e,  a
1 'amel ioratiosn du rendement e n ergetique d ' i n s t a l ­
lations, mach in es  et vehicules, a l 'amelioration des 
tec hn iques d'utilisation de l'energie et a la 
recherche, au d e v eloppement et a la mise en oeuvre 
de sources d'energie r e n o u v e l a b l e s  et ind ig en es ."

Co mm entaire des auteurs de l'initi at iv e

"Cette disposition precise a quelles fins les taxes sur

l renergie prevues ä l'alinea 3 doivent etre affectees. Il 
s'agit essentiellement de developper les mesures d'economie 

qui ne sont pas encore rentables finanaierement et d'inciter 

ä la mise en oeuvre de sources nouvelles

Le terme d 'incitatio ns  financiere s peut co mp re nd re  toute une 

panoplie de mesures officielles: exemption d'impots, 

rabais, subvention s, prets a des taux avantageux, etc.

Selon toute evidence, ces inci tations fina ncieres s'adres- 

sent i n dividuellement a chaque citoyen susceptible de la 

revendiquer, indep endamment de l'utilite directe qui peut en 

etre retiree. Les mesures du para gr aphe b peuvent meme
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conduire a cert ain s absurdites. Supposons qu'all e c h e  par 

les subventions, un fabricant qui auparavant n'aura prete 

aucune attention au rend eme nt  e n ergetique de ses produits, 

decide de prendre les mesures adequates. II pourra donc 

vendre ses produits (machine, vehicu le  ou appareil) a un 

cout moind re  qu'un concurrent qui aura, lui, avant l'entree 

en vigueur des d i spositions de 1 ' initiative, f a b rique des 

produits d'un t r es bon rendeme nt  energetique, mais qui lui 

auront coute eher en recherc he  ...

Quoi qu'il en soit 1 1a p p 1 ication de ce pa ra graphe de.l'ini- 

tiat ive  exigerai t tout un appareil admini stratif, car les 

projets dignes d 1encouragement seraient legion, puisque 

chacun qui, sous une forme ou une autre, se p r e o c c u p e r a i t  de 

l'utilisation r a t i o n n e l l e  de l'energie ou d'en er gies indi- 

genes renouv e l a b l e s  profiterai t de ces mesures d ' incitation 

financiere. Resterait ensuite a controler le b i e n - f o n d e  de 

1 ' attribution des sub ve nt io ns  ou autres avantages finan- 

ciers. Un tel systeme de s u bventions fonde sur le principe 

de l'arrosoir, conduit p r e s q u 'inexorablement a un certain 

nombre d'abus et d 'injustices , que meme une armee de fon- 

cti onnnaires n'arri v e r a i t  pas a eviter. Du reste, le 

systeme de su bv entions applique par la C o n f e d e r a t i o n  selon 

le meme principe de l'arrosoir est en revision a c t u e l 1e m e n t , 

son eff ica cit e etant fortement contestee.

En ce qui co ncerne le developpemerit de mesures d 'economie 

qui ne sont pas encore re ntables f i n a n c i e r e m e n t , il se 

poserait toujours la question de savoir si elles le seront 

un jour. A la limite, on pourrait en venir a consid e r e r  que 

ces incitations fi na ncieres devraient etre destinees en 

priorite a s u b ventionner des projets qui ne sont pas r e n ­

tables. II existe certainement di ff er en ts  projets d ' e n e r ­

gies nouvelles qui, du point de vue theo ri qu e sont remar-
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quables, mai qui, pour des ques ti on s de rendement, sont 

i n a p p 1 i c a b ! e s . Peut-on reellement utiliser les deniers 

publics - et, en definitive, 1 1argent des consom m a t e u r s  

d'energie - pour des projets qui ne ce ss iteront tant que 

durera leur application, l'assistance financiere de 1 'Etat?

5.2.5 E l ectricite : tarifs et suppression des rabais 

2e a 1 i n e a , lettre f

"Suppress io n de tarifs incitant a la c o n sommation 
d'energie;"

Co mm entaire des auteurs de l'initiative

”Les tarifs energetiques3 et en particulier ce de l'elec­

tricite s presentent aujourd'hui frequemment des baremes 
inequitables} recompensant les gros consommateurs. Ces 

baremes doivent etre modifies en vue de recompenser non plus 

la consommationj mais l ' economie . "

L'init i a t i v e  ne precise pas quels tarifs sont vises, mais le 

commentaire eite ex pr es se me nt  1 ' e l e c t r i c i t e . Habitu el - 

lement, le terme de tarif conce rn e les energies de reseau : 

electricite, gaz, chauffage a distance. En fait, les 

promoteurs visent en premier lieu les gros c o n sommateurs 

d'electricite. En modifi an t la stru ct ur e des tarifs, ils 

veulent encoura ger  ceux qui econ omisent 1 'electricite.

O r , les gros c o n sommateurs d ' e lectricite sont pour une bonne 

part les entrep r i s e s  industrielles, qui ont deja, pour 

nombre d'entre elles, fait de gros efforts en faveur des 

economies d'energie. S'ils consomment beaucoup d ' e l e c t r i ­

cite, ils ne la gaspillent pas pour autant. En outre, les
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tarifs de 1'e l e c t r i c i t e  sont, pour beaucoup d 'e ntreprises , 

un facteur de cout non negligeable. La s u ppression des 

tarifs promot i o n n e l s  pourrait donc avoir un effet negatif 

sur leur co mp etitivite, dans l'hypothese ou les tarifs "gros 

c onsommateurs" devraient s' aligner sur les tarifs normaux, 

et non l'inverse. D'ailleurs, dans de nombreux endroits, ce 

sont les citoyen s eux -memes qui fixent en dernier ressort 

les tarifs de 1 1e 1ectricite . A suivre les inte nt ions des 

initiants, on donnerait la compet e n c e  a la C o n f e d e r a t i o n  

d'i nt er ve nir  dans la fixation des prix d'un secteur e n e r ­

getique partic u l i e r  de manier e a le rendre nettement. moi ns 

concurrenti e l .

2 e alinea, lettre g

"Li mitation de la f o u r n i t u r e  d'elec t r i c i t e  a des 
fins de produ ct ion de ch aleur ou de froid (clima- 
tisation), et reprise oblig a t o i r e  par les distri- 
buteurs sur leur reseau, d ' e l ectricite provenant 
d 'i n s t a l 1 ations de couplage c h a l e u r - f o r c e , a un prix 
c o r respondant a l'utilite m a r g inale de cette e l e c ­
tricite pour l'exploit an t du reseau."

Commen t a i r e  des auteurs de l'init i a t i v e

vLe rendement energetique du ohauffage electrique est des 

plus mauvais. L ’emploi d ’une energie de haute qualite

- I ' eleotrioite - a des fins de production d'energie de 

basse qualite - le chauffage des locaux - constitue un 

gaspillage insense. Il importe de limiter fortement ce 

gaspillagej qui est propage essentiellement par les pro- 

ducteurs d'electricite . Nous considerons par ailleurs que 

la climatisation est inutile sous nos latitudesj une 

conception intelligente des bätiments permettrait de re- 

noncer a ces devoreurs d'electricite que sont les instal- 

lations de climatisation. En effetj il les faut surtout



-  44  -

dans nos modernes palais de verre et d'aluminium. Nous ne 

pouvons admettre que l'on gaspille ainsi l ’energie pour des 
motifs de prestige.

Une exigence tres importante par rapport a l'avenir est 

l ’Obligations pour les produoteurs d*electricite3 d ’accepter 

sur leur reseau l ’electricite produite dans de petites 

installations chaleur-force. Pour rendre interessante cette 

forme de production d relectricitet les compagnies doivent 

etre tenues de payer un juste prix; aujourd’huis elles 

refusent frequemment de remunerer raisonnablement ce genre 
de fournisseurs."

La lettre g vise en priorite les chauffa ge s electr iq ue s.

On ne peut pas decreter p e r e m p toiremen t que le fait d'uti- 

liser de 1 1 e l ectricite pour chauffer les locaux est un 

g as pi llag e insense. On peut meme dire que ce serait une 

erreur de ne pas utiliser 1 1e 1ectr ic it e la nuit et durant 

les periodes de fai bl e Charge pour le chauffage, car sinon, 

les ce ntrales e lectriques t o u r n e r a i e n t  a vide pendant qu'on 

fait appel au petrole et au gaz. C u r i e u s e m e n t , l'initiat iv e 

ne s'en prend pas, en revanche, aux chauffages elec triques 

portatifs, qui, eux, ne cons om me nt  pas du courant nocturn e 

et ne con st ituent pas une maniere rationnelle d''utiliser

1 ' electricite. Ce n'est la qu'une des c o n t r a d i c t i o ns  que 

r enf er me le texte propose par les initiants.

Quant aux installation s de cl im atisation,  il serait souhai- 

table, en effet, de les utiliser avec retenue. Mais on ne 

peut pr etendre en revanche, que la climatisation soit 

inutile sous nos latitudes. On l'utilise notamment dans les 

batiments tres exposes aux bruits et qui ne peuvent bene- 

ficier, par cons equ en t, d'une aeration naturelle. Pensons
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simplement a un immeuble de bureaux situe en bo rdure d'une 

ligne de train ou de tram. En outre, nombre d 'i n s t a 1 1 ations 

de c 1 im ati sat io ns sont dotees de systemes de r e c u p e r a t i o n  de 

ch a l e u r .

En ce qui c o n cerne le couplage chal eur-force, il pose un 

Problem e a la fois tech ni qu e et de prix.

En effet, les pr od ucteurs d ' e l e c t r i c i t e  auraient a l'egard 

de ces i n s t a l 1 ations une double Charge : accepter sur leur 

reseau l'electricite produite par ces installations, ■mais 

aussi livrer o b l i g a t o i r e m en t  de l'electricite  en cas de 

panne d'une i n s t a l 1 ation . La m u 11 i p 1 ication d 'i n s t a l 1 ations 

ch a l eur-force pose donc un proble me  de p 1 an i f i c at i on a long 

terme, afin de ne pas perturber l ' a p p r o v i s i o nn e m e n t  regulier 

auquel sont tenus les producteurs d'electricite.

L e s e c o n d  probleme a trait au prix. Les initiateur s parlent 

d'utilite m a r g i n a l e  de l'electricite, mais celle-ci varie 

plusieurs fois par jour dans les centrales. Un exem ple : si 

toute la pro du ction d ' e lectricite ne peut etre ecoulee au 

tarif fixe, le surplus doit remplir les lacs d 'a c c u m u 1 ation 

ou etre vendu a l'etranger. A ce moment-la, les prix 

baissent fortement. C'est pourtant ces prix de vente 

fluctuants que les initiateurs veulent utiliser comme base 

de reference. Reste aussi a regier les frais de dedom- 

magement pour l'uti lisation des i n s t a l 1 ations de distri- 

bution des centrales et les frais a d m i n i s t r a t i f s .
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5.3 Impot sur l'energie

Art. est 24 octies, 3e alinea

"Aux fins de financer les mesures prevues aux 
alineas 1 et 2, la C o n federation institue par voie 
legislati ve  des taxes d 'affectation speciale  sur les 
combustibles fossiles non renouvelab!es et sur 
l'electricite d'origine nucleaire et hydraulique.
Une quanti te d'energie de base, calculee par tete 
d'h abitant, est exoneree  de ces taxes. II ne peut 
etre p e r q u d 'impot sur l'energie s'il n'est pas 
s p e cialement affecte a l'un des buts vises aux 
alineas 1 et 2 du present article. L ' a r t i c l e  36ter, 
alineas 1 et 2 de la C o nstitution relatife a la 
surtaxe sur les carbura nt s est reserve."

Comme n t a i r e  des auteurs de 1 ' initiative

"La taxe affeetee sur l'energie que nous proposons ne 

toucherait que les souroes d'energie importees et non 

renouvelables j ainsi que l 'electrioite d'origine hydrau­

lique. Les nouvelles souraes d'energie en sont exonerees. 

Des pompes a chaleur et des installations Totem n'en son 

touchees que dans la mesure ou eile utilisent des sources 

non renouvelables.

Les moyens supplementaires dont la Confedevation se verrait 

ainsi dotee doivent etre affeates exclusivement au develop- 

pement de mesures d'economie d ’energie et de souraes d'ener­

gie nouvelles. Pour le restes l'energie ne doit pas faire 

l'objet d'une quelconque imposition. Nous refusons dono 

egalement le projet de lever une ICHA sur les sources 

d'energie : Les sommes ainsi reoueillies iraient integra- 

lement dans la caisse federale et serviraient aux täahes 

generales de la Confederation et d'une imposition sans
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affectation speciale de ce type empecherait que l'on leve en 

outre une taxe sur l' energie destinee h financer les eco- 

nomies qui sont pourtant urgentes .

Sur le fond, il est clair qu'une imposition des sources 

d'energie est inevitable h plus ou moins breve echeance.

Notre proposition d'une taxe affectee permet de realiser 

une autre politique de l'energie en donnant des moyens 

importants a la Confederation pour ce faire. "

L'impöt sur l'energie pre co ni sö  par les pr om oteurs pours ui t 

deux buts : fina nce r les mesures prevues au 1er et 2e alinea 

de l' initiative Energe t i q u e  d'une part et influencer le 

choix des c o n s ommateurs entre les divers agents e n ergetiques 

tout en les pou ss an t ä reduire leur consomma ti on . C'est la 

raison pour laquelle les änergies nouvell es  sont exemptees 

de l'impöt. En revanche sont concernees : le petrole, le 

charbon, le gaz et 1 ' electr i c i t e  d ' o r igine nuclea ir e et h y ­

draulique.

lies intentions des initiants quant aux taux et ä 1 'appl icati on 

de cet impöt ont 6te claire m e n t  defini es  dans le fascicu le  

"Au-delä de la contra i n t e  des faits". Chaque source d'ene rg ie  

serait frappee d'un taux diffe re nt  determ in e par les o b ­

jectifs pou rs uiv is  par la politique Energe ti qu e.

Taux de l ' impot

La taxe sur l'energie serait fixee selon la consommation 

totale de l'annee ecoulee3 comparee au but fixe. Moins il 

sera fait appel aux energies non renouvelables 3 plus on 

utilisera d'energies renouvelables, moins la taxe sur 

l'energie sera elevee.
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L'impot sur l'energie propose par l'initiat iv e est donc 

cla ir ement  une taxe d 'orien ta ti on  (ou d 'i n c i t a t i o n ) qui 

devrait servir a influencer la quant it e et le genre d'agent 

ener getique consomme. Logiquement, il faut que le taux de 

l'impot soit eleve pour qu'il produise  son plein effet. 

Au jo ur d'hu i, les pr omoteurs tentent de mini mi se r le poids de 

l'impot qu'ils veulent instaurer. En pourtant, ils l'ecri- 

vaient dans le fascic ule eite plus haut "La taxe ne depas- 

sera toutefois pas 50%. du prix moyen de l'energie sur le 

marche, et le taux d'impos it io n n'exc e d e r a  pas 80% de la 

mo yenne nationale du prix sur le ma rc he d'une source donnee 

rendue chez le co ns om ma te ur ."

Le Conseil federal, dans son mess age sur l'initiative 

en ergetique calcule " q u ’en fixant ceux-ci (les taux de 

l'impot) a 10% des prix a la consommation , on obtien d r a i t  un 

produit voisin de 1.5 millard de francs par annee. Avec un 

taux eleve a 50% les recettes obten ue s pass er ai en t a 7.5 

m illiards  de francs..." Les initi at eu rs  parlent aujourd'hui 

de 8% seulement.

Ils r a p p o rteraient neanmoins pres de 1,2 milli ar d de francs. 

Un montant que le Conseil federal ne juge ni necessaire, ni 

indique pour finance r les inte rv entions des pouvoirs publics 

dans le domaine de l'energie. En outre, il semble que ce 

taux de 8% ne suffirait pas a agir comme moyen de dissua si on  

dans les habitu des  de c o nsommation d'energie. Les variations 

du prix de l'esse nce  ou du mazout sont souvent de cet 

ordre-la et les augm en tati on s n'ont jamais influen ce  de 

ma niere decisiv e les ha bitudes de co ns om mation.



- 49 -

Le fait que cet impot serait e n tierement affecte pourrait 

conduire a depenser les recettes obtenues de m a n i e r e  incon- 

sideree et d i s p e n d i e u s e . En effet, on l'a releve, ce se- 

raient des moyens financiers consider  ab 1 es qui devraie nt  

etre affectes a un domaine defini par l'initiative et l'on 

court le risque de les voir d istribues tous azimuts sous 

forme de s u bventions injustifiees . Ce serait d'autant plus 

choquant que durant le meme laps de temps. la C o n f e d e r a t i o n  

pourrait se voir con fr ontee a des difficultes f i nancieres et 

manq ue r de moyens pour realiser des taches plus urgentes 

dans d'autres domaines.

Enfin, dans la concepti on  globale de l'energie, on estimait 

que pour un mo nt an t de subventions  de l'ordre de 1,3 mil- 

liard de francs, il serait neces s a i r e  de creer entre 800 et 

1500 nouveaux postes de f o n c t i o n n a i r es  pour en assurer la 

distrib ut io n et la gestion. Cela sans compter les besoins 

des cantons et des communes. On le voit, cet impot-la sur 

l'energie n'irait pas sans entra in er  d 'importantes depenses 

admi n i str at i ves .

Application de l'impöt sur l'energie

Commentaire des auteurs de l ' i nitiative :

D 'aut re part3 nous tenons3 pour des motifs sooiaux3 a 

exonerer la consommation individuelle de base. Dans notre 

etude "Au-dela de la contrainte des faits,,J nous avons 
expose comment cette exoneration pouvait contcretement etre

realisee:
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Exemple : Consommation de base des menages

La taxe sur l ’energie est un impot indirect3 qui touohe 

proportionnellement davantage les menages a bas revenus que 

les plus aises. Il est relativement facile de determiner une 

consommation individuelle de base qui serait exoneree. Si 

l'on part de l'idee que l'on exoner,erait 80% de la consom­

mation moyenne des menages (env. 33 GJ par personne) au coüt 

moyen de 18 fr/QJ et a . un taux d ' imposition moyen de 8%3 il 

s'agirait de restituer un forfait de 0.08 x 33 x 18 fr. =

4 8 fr. pai’ per sonne. Pour un menage de cinq personnes3 ce 

seraient environ 240 fr. que la Cofederation restituerait 

par an. Les communes recevraient le montant du a la fin de 

l'annee et le feraient parvenir aux habitants au ler jan- 

vier : pour un coüt administratif faible3 on obtiendrait un 

resultat psychologiquement et politiquement important.

Natureilement3 d'autres modes de ristourne de la consom­

mation exoneree sont possibles.

Les initiateurs comptent donc fixer une co ns ommation d ' e n e r ­

gie de base. Mais pour eviter des depenses a d m i n i s tratives 

incalculables, ils pre co ni se nt  un forfait generalise. Voila 

qui va totaleme nt  a l'encontre de l'equite. En effet, les 

besoins fondam e n t a u x  d'un vieillard ne sont pas les memes 

que ceux d'un jeune homme ; vivre dans un village de mon- 

tagne ou en ville, ou encore dans une region meridi o n a l e  

n'exige pas les memes besoins e n e r g e t i q u e s .

Mais ce qui est le plus contestable, c'est le fait de 

vouloir confier a 1 'Etat - par le truchement du legislateur

- le soin de calculer qu'elle est la quantite d'energie dont 

chaque etre humain a veritab 1ement besoin et a partir de
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quel moment commence le gaspillage. Cela re pr es ente une 

veritable atteinte a la vie privee et constit ue  le pr emier 

pas vers une ec onomie et une societe planifiees.

Le systeme de r e m boursement propose par les initiateurs 

n'irait pas sans creer de lourdes charges admi nistratives 

pour les communes, sans reelle proportion avec le resultat a 

a t t e n d r e .

Econom ie  pe nalisee

Seule la c o nsommation individuelle de base serait exoneree. 

Les entreprises, elles, seraient cont ra in te s de s' ac quitter  

de l'impot dans sa totalite. C'est elles qui sont claire me nt  

visees par les initiants. Cette differ e n c e  de traite m e n t  est 

d'autant plus injustifi ee que les entreprises se sont pour 

la plupart attachees depuis longtemps a utiliser ration n e l -  

lement l'energie - pour des raisons de couts - et que cette 

pratiqu e est beauc ou p plus develo p p e e  que dans les menages 

pr i v e s .

En fait, seul un petit nombre d ' entreprises  po ur ra supporter 

sans incon ve ni en ts majeurs, une hausse s u p p l e m e n t a i re  des 

couts energe ti que s.  Celle-ci reduirait c o n s i d e r a b l e me n t  leur 

marge beneficiaire  et, dans les cas ou la hausse serait 

repercutee sur le prix des produits, nuirait graveme nt  a 

leur capacite c o n c u r r e n t i e 11e sur les marches interna- 

tionaux. De tels effets ne r e steraient pas sans consequences 

nefastes sur 1 ' emploi .
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5.4. Recherche  en er getique

Art. est 24 octies, 4e ali nea

"75% au moins du montant affecte par la Confedera- 
tion a la recherche dans le domaine de l'energie 
doit etre consa cre  a des travaux visant a atteindre 
les objectifs  definis au 1er alinea ou au finan- 
cement des mesures au sens de l'alinea 2. Les 
res ultats de cette recherche doivent etre publies."

C o mmentaire des auteurs de 1 ' initiative :

"Actuellementj la Confederation consacre environ 80%■ de ses 

depenses en matteres de recherche energetique a la recherche 

nucleaire et 20% aux sources d ’energie nouvelles. Nous 

demandons que cette proportion soit inversee et que par 

ailleurs 3 le public ait acces aux resultats de la recherche. 

De nombreux projetSj institutions et organismes prives sont 

aujourd’hui demunis des moyens qui leur seraient necessaires 

pour les mener a bien. "

En ce qui con ce rn e les subsides de recher ch es  en er getiques 

par tete d'habitant, la Suisse vient au premier rang des 

pays oc ci de nt au x.  II se trouve que dans les stati st iq ue s,  on 

ne prend en compte souvent que les recherches f i n a ncees par 

1 'Etat. Mais, dans notre pays 1 'Etat ne couvre que 15% des 

couts de la r e c h erche en ergetique. Le reste est pris en 

Charge par l' in dustrie et les fo nd at ions privees. La p r o ­

portion est inversee dans la plupart des pays o c c i d e n t a u x  et 

no tamment en A l l e m a g n e  federale.

Quand a la re cherche portant sur les energies alternatives,  

eile est loin d'etre negligee. Depuis sa fondation, en 1977, 

Le Fonds national de la rec he rc he  en er getique (NEFF) a 

consa cr e 40% des moyens engages, soit pres de 77 mil li on s de
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francs a des projets de recherche dans les domain es  de 

l'energie solaire, de l'eolienne, de la biomasse et de la 

geothermi e .

En ce qui co ncerne les recher ches concer na nt  l'energie 

nucleaire, le Conseil federal releve dans son m e s s a g e  du 

25.3.81 : "Les tr avaux concerna nt  la f i s s i o n e t  la fusion 

nu cleaires sont largement integres dans des progra m m e s  

i n t e r n a t i o n a u x . Une fois decidee la p a r ticipation de la 

Suisse, la marge  de mobi lite  f i n a n c i e r e  de notre pays est 

r e lativement faible."

Dans son messag e sur l' in it ia ti ve  en ergetique, le CF se 

declare favorable  a la prom ot io n de la reche rc he  co nc ernant  

les agents energ e t i q u e s  indigenes renouvela bl es. Mais il 

refuse de fixer une cle de repart i t i o n  rigide au niveau 

co nstitutionnel. "Fixer en pour-cent les sub ve nt io ns  de la 

Conf ed er at ion pourrai t se traduire  par leur repart i t i o n  

irrationnelle."

Cela aurait d'a il leurs d'autant moins de sens que les 

depenses de r e c h erche en matiere d'energie sont assumees 

pour les 4 ci nq ui emes par le secteur prive.

II faut rappeier aussi que dans les depenses de r e c h e r c h e  

con sa cr ee s a l' energie nucleai re  sont co mprises celles 

servant a ameliorer la securite et la pro te ct io n de l'en- 

vironnement. Dans ce domaine aussi, les exigences des 

initiants (alinea 1, lettre b) sont remplies...

Mais l' in iti at ive  demande aussi de consacrer des depense s de 

rec herche energe t i q u e  a l ' accroissement "de la qualite de la 

vie en mai nt enant la production et la consommation d'energie 

a un niveau aussi faible que poss ib le " ou a l'etude des

/
//
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"besoins f o n d a m e n t a u x " de l'homme. Autrement dit, la C o n f e ­

deration devrait patronner des re ch er ches de type ideo- 

logique et promou v o i r  les theories des defens eu rs  de la 

societe alternative...

Pour ce qui est des resultats de la recherche en mati er e 

d'energie, le Conseil federal releve que ceux de la r e ­

ch erche fin ancee par la Confed e r a t i o n  sont d'ores et deja 

publies a c t u e l 1e m e n t .

5.5. Re pa rtition des taches entre Confederation et cantons 

Art. est 24 octies, 5e alinea

"L'execution  des d i s positions prevues a l'alinea 2 
et la per ce pt ion  des taxes prevues a l'alinea 3 
incombent aux cantons, pour autant que la l e g i s l a ­
tion federa le n'en dispose pas autrement. La c o l ­
laboration des communes est reglee par le droit 
cantonal, celle des o r g a n i s a t i o n s  privees par le 
droit federal."

C ommentaire des auteurs de l'initiative :

II s'agit avant tout de fonder l 'elaboration des prescri- 

ptions legales de la part des cantons et de la Confede­

ration.

Cet alinea cor re spond aux d i spositions C o n s t i t u t i o n ne l l e s  

h ab i tuel 1 e s .

Reste le fait que la perception de l'impöt sur l' energie par 

les cantoris caus er ai t une au gm entation c o n s i d e r a b l e  de leur 

bu reaucratie et provoquerait de gros frais administ ra ti fs.
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5.6. Int er di ctio n frappant des centrales d'une certai ne  

importance

D i s p o s i t i o n s  transito ir es , 2e alinea

"Jusqu'a 1 ' entree en vigeur de la leg is la ti on  
d'e xecution de la Confed e r a t i o n  et de celle du 
canton de site concerne, il ne sera plus accorde 
d 'autorisation  pour 1 ' e x p 1oitation de c e n t rales de 
pro du ction d'energie hydrau l i q u e  ou th ermique 
c o n v e n t i o n n e l l e s  depas sa nt  une puis sa nc e de 35 M W e 
ou 100 M W t h .

Cette dispos i t i o n  ne s'applique pas aux centrales 

nu cl ea ir es dont la c o n s t r u c t i o n  etait a u t o risee le 

ler ja nv ie r 1980 par les autorites föderales com- 

petentes."

C ommentaire des auteurs de l ' i nitiative :

"Instr-uits par l'experience vecue avee le projet de loi sur 

l' environnement, nous demandons que la legislation d'execu­

tion entre en vigueur au plus tard 3 ans apres l 'acceptation 
de l'article constitutionnel . Il n 1 est pas acceptable que le 

peuple adopte un article constitutionnel et que l'admini- 

stration vide cette decision de son contenu en trainant trop 

h l 1exicuter. Dans l ’intervalles il convient d'eviter que 

soient realisSs des iquipements lourds et centralisis qui 
iraient h fin contraire des objectifs de l*initiative. C'est 

pourquoi les dispositions transitoires indiquent clairement 

que de tels equipements ne doivent plus etre autorisds a 
l ' exploitation avant l ’entrSe en vigueur de la legislation 

d'exicution de l' initiative. Cette disposition ne s'applique 

pas h la centrale nucleaire de Leibstadt. n

/
/
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Cet alinea vise en premier lieu la centrale nucleaire de 

Kaiseraugst. Les initiants veulent s'assurer qu'elle ne sera 

pas construite, quand bien meine - contr ai r ement a leurs 

previsi on s - l'ini ti ati ve  a n t i n u c 1eaire serait acceptee. Le 

ler alinea des dis positions t r a n s i t o i r e  prevoit un delai de 

3 ans ju squ'a la mise en vigueur de la legislation d'exe- 

cution ; mais celle-ci serait soumise au refere n d u m  facul- 

tatif. A cela vient s'ajouter le delai ne ce ssaire a l'elabo- 

ration de la le gi slation du canton de site concerne. L'ex- 

tension du droit de ref er en du m au niveau cantonal provo- 

querait, sans doute d'autres obsta cl es  et une perte de temps 

supp 1 ementaire.

En realite 1 ' a p p 1 ication de ce 2e alinea en trainerait un 

mora to ir e de 10 ans au mini in um dans la construction de toute 

centrale d'une certa in e importance. Le texte de l'initiat iv e 

ne vise d'aille ur s pas les seules centrales nucleaires, mais 

toutes les cen tr al es  hydrauliques ou thermiques depassant 

une pu issance de 35 M W e ou 100 A titre de co mparaison,

35 MW de puis sa nc e elect ri qu e c o r r espondent environ a la 

capaci te  de la centrale au fil de l'eau d'Eglisau.

Le Conseil federal souleve certains  problemes dans l'inter- 

pr etation du 2e alinea :

"Par ailleurs j la disposition selon laquelle il ne 

sera plus aeaorde d r autorisation pour des central es 

hydrauliques conventionnelles pourrait signifier 

l ' instauration d'un moratoire general pour le 

developpement j l'extension et la renovation des 

installations de plus de 35 MW de puissance electri­

que. Cela pourrait poser un problemet par exemple 

lorsque deux ou plusieurs tranches sont projetees 

sur le meme cours d ’eau ou que deux ou plusieurs
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usines travaillent pour une centrale commune, la 

puissance installee3 inf erieure h 35 M W e par tranch- 

e ,  depassant toutefois ce niveau globalement. Il en 

ira de meme pour de nouvelles inst all ations a 

pompage-turbinage prevues dnas le cadre d'equipe­

ment s existants sans que la puissance installSe 

change . La limite des 35 M W e pour les centrales 

hydrauliques peut , eile aussi , poser des problemes 

d finterpretation."

En fait, avec le morato ir e de fait impose par le 2e alinea, 

il ne serait pas possible, compte tenu des delais de con- 

struction n e cessaires pour une centrale d'une certaine 

importance, d' ex ploiter une centrale de cet ordre, de 

quelque type que ce soit, avant 1 ' an 2000.

Cela signifie que les initiants prennent le risque, sciem- 

ment, de nous priver de toute p o s s i b i 1 ite d ' a p p r ovision-  

nement en en ergie sur et sü ffisant d'ici 1'an 2000. La 

penurie serait pr atiquement inevitable puisque les energies 

r eno uv el ab le s al te rn at iv es  ne seraient en aucun cas capables 

de produire su ffisamment d'energie pour compe ns er  le manque 

de centrales c o n v e n t i o n n e 11 es . De plus, en etendant  le 

morat oi re  aux ce ntrales hydrau 1 iques , les ini ti at eu rs  sont 

en co ntradiction avec le 1er alinea, lettre e de l ' i n i t i a ­

tive : "Mettre en oeuvre, en priorite, les sources d' energie 

indigenes, renou v e l a b l e s, . . . "
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5.7. Legislat ion d'e xecution : delais i rreali stes

D i s positions transitoires, 1er alinea

"La legisl ati on  d'executio n de la Confederation 
relative a l'article 24 octies doit etre elaboree et 
mise en application, sous reserve du referendum, 
dans les trois ans qui suivent son acceptation par 
le peuple et les cantons."

Commentaire des auteur's de 1 1 initiative : cf 6.6

Ce delai de trois ans ne tient compte ni des realites 

politiques de notre pays, ni de la complexite du texte 

constituti on nel propose.

Dans ce laps de t e m p s , la le gi slation d'e xe cu ti on  devrait 

etre elaboree par 1 ' administra ti on, acceptee par le Conseil 

federal, discu tee  et approuvee par le Parlement. Ce delai de 

trois ans est beaucoup trop court, compte tenu du fait que 

1 ' initiative presen te de nomb reuses diffi cu lt es  d'i Interpre­

tation, que ce rtaines pres eriptions sont vagues et impre- 

cises. Le texte de 1 ' initiative contient, en outre, des 

dispositio ns  qui touchent de tres pres l'economie et l'orga- 

nisation de la societe. II serait irrespon sa bl e de bacler 

une legislation d'e xecution dans de telles c irconstances, 

sous pretexte qu'elle doit etre applicable dans les trois 

ans .

Les initiants prenne nt pretexte du long laps de temps qu'il 

a fallu pour elaborer la loi sur l'environne ment,  pour 

imposer leur delai. Mais l'exemple est p a r t i c u l i e r e me n t  mal 

choisi, parce que typique du f o n c t ionnement  de notre demo- 

cratie. Les lois ne se font pas en imposant simplement 

l'avis d'une m a j orite a une minorite. Elles sont le fruit 

d'un consensus qui tient compte de tous les interets en
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presence. Cela prend certes plus de temps, mais presente  

l'avantage d'evi te r qu'un r e f e r e n d u m  soit lance cont re  

chaque projet de loi. La loi est ainsi rendue accept ab le  

pour le plus grand nombre.

5.8. Evaluati on  globale de l'init ia ti ve  sur l' energie

L'init i a t i v e  sur l'energie est le complement de l' in it ia ti ve  

antinucleaire. Elle va encore plus loin dans ses exigences. 

Elle renforce 1 ' in terdiction du recours au nucleaire, mais 

introduit aussi un morat oire de fait de 10 ans au moins pour 

toutes les centrales  c o n v e n t i o n n e ll e s  d'une cert ai ne  impor- 

t a n c e .

Elle prevoit 1 ' in tr od uc tio n d'un nombre consid e r a b l e  de 

prescriptions et d ' inter dictions dans 1 'u t i 1 isation de 

l'energie, sans tenir compte des bases c o n s t i t u t i o n n e 11 es et 

legislatives au niveau federal et caritonal .

Elle Charge les citoyens et l'econ om ie  d'un impot qui, pour 

etre efficace, devra etre massif.

Tant pour recol te r l'impöt que pour dis tr ib ue r les s u b v e n ­

tions qu'elle prevoit, il faudra c o n s i d e r a b l e me n t  au gmenter 

la b u reaucratie et les frais a d m i n i s t r a t i f s .

En fait, eile re nforce et gere la penurie amorcee par 

l'init ia ti ve  antinucl ea ire. Avec des consequences inevi- 

tables : men ac e sur l'emploi, sur les libertes i n d ividuelles 

et le confort des citoyens.



- 60 -

Quelques postul at s contenus dans l'initiative parais se nt  

raisonab les lorsqu'ils sont sortis d'un contexte. Mais ils 

sont tous rea lisables grace a la legislation fed er ale ou 

cantonale  en vigueur. Mais l'ensemble de l'initiative est 

inacceptab 1e , parce qu'elle implique des changements de 

structures dans la vie economique, une d e t erioration de nos 

conditio ns  de vie et les debuts d'une societe et d'une 

economie totaleme nt  planifiees.
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6. E valuation globale des deux initiatives

Les deux in it iatives sont d'une tres grande i mportance pour 

notre avenir. Si elles etaient acceptees, eiles implique- 

raient un b o u 1eve rs eme nt  des structures ec on om iq ue s,  d'im- 

portants c hangements dans notre mode de vie et une I n t e r v e n ­

tion etatique encor e plus po ussee dans la vie des citoyens. 

Par le biais des deux initiatives, leurs auteurs pretend en t 

instaurer une politique e n e r g e t i q u e  qui dete rm in e en su it e la 

vie eco no mi que  et sociale du pays. Accep te r ces d e u x i n i t i a -  

tives signifie se priver sciemment d'une source d'energie 

sure et fiable.

Penurie provoq uee

Interdire tout recours a l'energie nucleaire d'ici le debut 

du siecle prochain conduit sans aucun doute a la penurie 

d'energie. Car ni les economies, ni le recours intensif aux 

energies alternative s ne peuvent compenser les 40% d ' e l e c ­

tricite fournie par l'energie nucleaire.

Danger pour 1 'economie et pour l'emploi

Si 1 ' a p p r o v i s ionnement en energie fait defaut, les entre- 

prises consomma nt  beaucoup d'energie (et d ' e l e c t r i c i t e  

notamment) se trouvent dans une Si tuation difficile. Les 

plus concernees sont contraintes  de produ ir e a l'etranger, 

ou 1 ' appr o v i s i o n n em e n t  est assure. Pour celles qui restent, 

le ra ti onnem en t artificiel rend l'energie plus eher et, par 

consequent, rencheri t les couts de production. D'ou une 

perte de capacit e c o n c u r r e n t i e 11e . Dans tous les cas, il 

s'ensuit des d i s paritions d'emploi, et meme, dans certains 

cas des ferme tu res  d'unites enti er es  de production.
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Les couts de pr od uction de l'economie sont encore rencheris 

par 1 1 in troduction d'un impot sur l'energie et la suppres- 

sion des tarifs pro mo tionnels pour certains agents energe- 

t i q u e s .

At teinte aux libertes indi vi duelles

L'impot sur l'energie a pour but de diriger le choix des 

consomma te urs entre les sources d'energie. Pour etre ef- 

ficace, il doit donc etre tres lourd. II est prevu de 

l'appliquer en fixant au prealable une consommation de base 

individuelle. Une teile mesure est antisociale, parce qu'il 

est prevu de l'appliquer f o r f a i t a i r e m e n t . Mais eile viole 

aussi la vie privee, parce qu'elle Charge 1 'Etat d'etablir 

le besoin de base de tous les citoyens.

A u gmentation de la bureau cration et des frais administratifs 

Pour appliquer l'impot sur l'energie, fixer la consommation 

de base des citoyens, recolter les taxes, distribuer les 

subvention s prevues par 1 ' initiative sur l'energie, il faut 

une veritable armee de fonct i o n n a i r es  et engager des frais 

administratifs consider ab 1 e s . Les citoyens sont soumis a des 

quantites de nouvelle s p r e scriptions et int e rdictions qui 

auginentent encore l'emprise de l'Etat et limitent leur 

1 i b e r t e .

E nvironnemen t def av orise

Les deux initi atives veulent nous priver de l'energie 

nucleaire, l'une des sources d' energie les plus favora b l e s  a

1 ' e n v i r o n n e m e n t . Elles veulent intensifier l'usage des 

energies alternatives, qui peuvent causer, par la surface et 

la quantite de materiaux qu'elles necessitent, des atteintes 

au paysage et a l'environnement. Elles veulent abolir la
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techn o l o g i e  lourde qui est pourt an t beaucoup plus sure et 

mieux contro lee  que de petites installa ti on s d i s s e m i n e e s  

dans le pays.

At teintes au federa l i s m e

Les disposition s c o n s t i t u t i o n n e l l e s  proposees sont si 

imprecises q u ’elles confient a la Confederation un pouvoir 

su p p l e mentaire et laissent dependre les cantons du legi- 

slateur federal, alors meme que les initiateurs p retendent 

decentrali s e r .

Pour toutes ces raisons les deux initiatives doivent etre 

rejetees.

Elles doivent donc etre re po ussees en bloc - pu isque les 

initiateurs les considere nt  comme jumell es  - par le peuple 

et les cantons le 23 septembre prochain.
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7. Polit i q u e  energetique, dossiers  en cours

7.1. A u torisation generale pour la centrale nucleaire de 

Kaisera ug st

Le Conseil federal, dans son message du 21 decembre 1981, 

proposait aux Chambres föderales d'accorder 1 1autorisation  

generale pour la co ns tr uct io n de la centrale nucleaire de 

Kaiseraugst. Le Conseil des Etats a approuve cette recom- 

mandat ion a la session de fevrier 1983 par 32 : 10 voix. La 

Commission du Conseil national a decide de recomm ander au 

plenum d'acc or der  cette auto ri sa ti on  par 18 : 13 voix. Les 

debats au Conseil national sont ajournes ju squ'a ce que le 

peuple se soit pronon ce sur les deux initiatives de p o l i ­

tique energetique.

En 1972, le Conseil federal accordait 1 ' autorisat io n de site 

pour la construction de la centrale de Kaiseraugst. Con- 

formement  a la loi atomique revi se e en 1979, 1 ' autori sa ti on  

generale doit mainte n a n t  etre soumise a la r a t i f i c a t i o n  du 

Parlement. Pour que celle-ci soit accordee, il faut que la 

preuve du besoin soit faite. Le Conseil federal a estime que 

tel etait le cas, en se basant sur les travaux de la C o m ­

mission federale de l'energie. II ressort, en effet de ses 

de 1iberations qu'une nouvelle centr al e nucl ea ir e sera 

necessaire  d'ici la fin des annees 80. (cf 4.1.)

1

7.2. Revision tota le  de la loi sur l'energie atomique

La loi atomique a ete revisee p a r t i e 11ement en 1979, sous 

forme d'un arrete de portee generale  limite au 31 decembre 

1983. Une revis io n totale de la loi aurait du intervenir 

dans cet intervalle. Mais 1 ' avant-pro je t pr op os e par les
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experts a la proce d u r e  de c o n sultation a souleve de telles 

oppos ition s qu'un nouveau projet est maintenant en pre- 

paration. Le Par lement a donc decide de pr olonger la vali- 

dite de l'arrete federal en vigueur jusq u'a fin 1990.

7.3. Revision de la 1oi sur 1 1u t i 1 isation des forces 

h y drauliques

La LF sur 1 1u t i 1 isation des forces hydrauliques date de 1916 

et necessite sur bien des points une revision. Le D e p a r ­

tement de l'energie et des transports a soumis a c o n s u l ­

tation un av an t- pr oje t de revision a fin 1983. Cette r e v i ­

sion porte notamm en t sur l'ad ap ta ti on  des droits d'eau, mais 

concerne aussi d'autres m o d i f i c a t i o n s  touchant 1'u t i 1 isation 

des forces hydraul iq ues . Le projet a rencontre plusieu rs  

critiques en p r o c edure de consultation,  raison pour laquelle 

le Conseil federal a decide, le 4 juillet 1984, de donner la 

p re fe re nc e a la question des droits d'eau et d'etudier 

encore de mani er e appr of on di e les autres elements de la 

revision.

7.4. Initiative popu la ir e "pour la sa uvegarde de nos 

eaux 11

Lancee le 1er juin 1983, cette initiat iv e a re co lt e pres de 

160*000 signatures. Elle sera deposee a la fin de l'ete a la 

Cha ncellerie federale. Elle est appuyee notamment par la 

Feder at io n de peche et de pisc ic ulture, le WWF, Aqua Viva, 

la Ligue suisse pour la pro te ct io n de la nature, 1 ' Institut 

suisse de la vie et d'autres mouvem e n t s  de protec t i o n  de

1 ' e n v i r o n n e m e n t .
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Son but : proteger les eaux et leurs secteurs naturels 

restes encore a l'etat originel, ainsi que leur zones 

riveraines. A s s a i n i s s e m e nt  des eaux et secteurs ayant subi 

des atteintes, ainsi que d'autres me su re s r e s t r e i g n a n t  

fortement l'usage des eaux.

7.5. M otion Lo retan

45 Conseille rs  nati on aux  ont adresse au Conseil federal une 

motion concerna nt  des mesures urgentes  a prendre dans 

1 1u t i 1isation de l'energie hy draulique.

Cette motion dem an de  que soit soumis sans delai aux Chambres 

föderales un arrete federal urgent prescrivant l'interdic- 

tion - sauf a titre exceptionnel - d'accorder une autori- 

sation ou une co nc es si on  pour tout projet visant a exploiter 

l'energie hydraulique.

Lorsque le droit d'e xp lo it er  la force hydraulique, bien que 

concede, n'a pas ete utilise, il ne peut l'etre que si le 

besoin energe t i q u e  a ete clairement demontre et si les 

repercussions sur la nature, le paysage et le p a t r i m o i n e  

sont minimes.

Cet arrete federal urgent est destine a empecher que de 

nouvelles i n s t a l 1 ations d 'e x p loitation de la force h y d r a u ­

lique ne soient con st ru it es  avant l'entree en vigueur de la 

LF revisee sur 1'u t i 1 isation des forces hydrau 1 i q u e s , teile 

qu'elle est proposee par le CF ou qu'elle ressor t i r a i t  des 

disposition s de l' initiative "pour la sauvegarde de nos 

e a u x " .

Le Conseil federal propose de transformer cette motion en 

p o s t u 1a t .



- 67 -

8. ANNEXES

8.1. En tr eposage des dechets radio ac ti fs

L' article 3, 2e alinea, de la loi a t o mique r§vis£e, accept ee  

votation pop ulaire le 20 mai 1979 stipule :

" L 'a u t orisation generale pour les reacteurs nuclea ir es  
c'est acco rde e que si 1 ' elimination sure et ä long 
terme ainsi que 1 ' entre p o s a g e  d e f i n i t i f  de dechets r a ­
dioactifs pr ovenant de 1 ' i n stallation sont garantis et 
que si la d e s a f fectation et le d e m a n t e l e m e n t  eventuel 
des ins ta llations mises hors Service sont rögles."

Le Conseil fedöral a confie ä la Societe Nationa le  pour 1 'En­

tre posage des Dechets Radio ac ti fs  (CEDRA) la täche d ' a p p o r t e r  

la p r e u v e , d'ici 1985, qu'un stockage  sur et d e f i n i t i f  des de 

chets est possible dans son principe. II s'agit du projet dä- 

nommö "Garantie", qui doit dtab lir la preuve de la faisabili- 

t6 tech ni que  et de la sec ur it e ä long terme du stockag e final 

dans un envir o n n e m e n t  geologique tel qu'il existe en Suisse.

II faut que ce projet soit mene ä bien pour que les autorisa- 

tions d ' ex pl oitation des centrales nuclea ir es  exi st an te s puis 

sent etre prorogees au-d el ä de 1985.

Ainsi la CEDRA a ä reali se r 3 programmes :

Le prem ie r concer ne un depöt final pour les döchets de haute 

r a d i o a c t i v i t e . II devrait etre pret en l'an 2020. Ces dechets 

repröse nt en t 99 % de l' en se mble des s o u s-produits radioactifs 

issus de 1 ' exp loitation de l'energie nuclöaire.

Le deu xi eme  Pr ogramme de la CEDRA concerne  les dechets fälble 

ment et m o y e n n e m e n t  radioactifs. Ces dächets sont mille fois 

plus diluös que ceux de haute activite. Un döpöt final devra 

etre r6alis<5 dans la mesur e du possi bl e d'ici 1 995 .

Le 3e Progr am me de la CEDRA concer ne  le projet "Garantie" dä- 

crit ci-dessus.
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CoQt de la gestion des dechets

L'ensemble des frais consacres ä la gestion des ddchets f a i b l e ­

ment, m o y e n n e m e n t  et haute me nt  rad io ac ti fs  issus des ce ntrales 

nu cleai res s'eleve ä moins d 'un Centime par k i 1 o wattheure pro- 

duit. Ces montants sont pris en compte dans 1 ' e t a b l i s s e m e n t  des 

prix de revient de l'en er gi e nucleaire.

Le stockag e des dechets radio ac ti fs  est possible

On a decouv ert  en 1972 ä Oklo, au Gabon, un gis em en t d'uranium 

ä ciel ouvert dans lequel s'est dero ul öe  il y a 1,8 millia rd  

d'annees une reaction en chaine naturelle avec les memes pro- 

cessus que dans un reacteur ä eau legere moderne. Ce "röacteur" 

a produit au total environ 10 tonnes de produits fissil es  et 

une tonne de plutonium. Malgre le faible taux d ' i m p e r m e a b i l i t ö  

des roches, les produits fissiles n'ont progresse pendant pres 

de 2 mil liards d'annees que de quelques millim e t r e s  seulement. 

La nature a donc reussi ä stocker ä Oklo, en toute securite, 

de grandes quantites de produits de fission radioactifs  pendant 

des periodes tres longues ä l'echelle geologique egalement.
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8 .2 .
[.'Energie nucleaire est rentable

Prix de revient de l'electricite produite par divers types de centrales Electriques 

Nouvelles installations, prix de base 1980

Heures d'ex­
ploitation 

(1)

Couts
globaux
Ct/kWh

(2)

Com-
bustible

%

Frais
d'exploi­
tation

%

Coüt du 
capital 

%

Rende­
ment

%
(3)

Centrales sans :oüts de com bustible

Centrales 
solai res

1800 - 
2300

24 10 90 20

Centrales ä
accumulation
saisonniferes

2000 - 
3000

14 10 90 86

Usine-
barrage

3000 - 
5000

7 13 87 86

Centrales avec couts de com justible

Centrales 
turbine ä

h
gaz

1000 - 
2000

15 70 10 20 26

Centrales
charbon

ä 2000 - 
4000

12 60 11 29 38

Centrales
nucleaires

6000 - 
7000

- Gösgen 7 41 15 44 33
- Leibstadt (4) 11 27 13 53 33

R e m a r q u e s

(1) Pleine-charge heures d'exploitation par an
(2) Y compris elimination des dechets et demantelement
(3) Moyenne
(4) Provisions et divers 6 %
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8.3. C O N S O M M A T I O N  FINALE EN 1983

6 %

1. Selon les agents ener ge ti qu es

2. Selon les c ategories de c o n s ommateurs

* La co nsommation d'essence des voitures
pa rt ic ulieres des menages est c o m p t a b i l i s £ e  
dans le secteur "Transports".

{
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8.4.

C ONSOMM AT ION  FINALE D 1 AGENTS EN ER GETIQUES

Les trois premieres colonnes donnent la repa rtition de la con- 
sommation finale selon les principaux agents e n e r g e t i q u e s .
Les deux dernieres colonnes r e presentent les projections pour
1 'an 2000 selon la Conception globale de l'energie :

2000 A : evolution avec appli c a t i o n  de toutes les d i spositions 
1 egales a c t u e l 1 es

2000 B : prdvi sions les plus restrictives avec st abilisation 
de la c o n s o m m a t i o n , r e n forcement de la legislati on , 
taxes sur l'energie.

P : Produits petroliers
E : Ele ct ric it e hydraul iq ue  (h.) ou nucle a i r e  (n.)
CH : Charbon de bois 
G : Gaz naturel
E . N . :Energies nouvelles (solaire, röcupäration de chaleur, 

o r d u r e s , e t c .
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8 .5 . POLITIQUE ENERGETI QUE DE LA C O N FEDERATION

Bases c o n s t i t u t i o n n e l 1 es existantes

Comp et en ce s directes dans le domaine de l'energie : 

Articles const i t u t i o n ne l s  :

Art. 24 bis
Art. 24 quater
Art. 24 quinquies
Art. 26 bis

U t i l i s a t i o n d e s  eaux 
T ransport et distribution d 
Energie atomique 
Transport par conduites

'energie

Com petences partielles ou indirectes dans le domaine de l'energie

Arti cles consti tuti onnels :

Art. 8 Traites i n t e r n ationaux
A r t . 22 ter et 22 quater Droit foncier et amenag e m e n t  du 

territ oi re
A r t . 23 Travaux publics
A r t . 24 Police des en diguements et forets
A r t . 24 bis, 2e alinea Protec ti on  des eaux
A r t . 24 ter Navigation
A r t . 24 sex i es Protec ti on  de la nature et du paysac
A r t . 24 septi es Protec ti on  de 1 ' enviro n n e m e n t
A r t . 26 Chemins de fer
A r t . 27 sex i es Encouragement de la recherche
A r t . 28 et 29 Douanes
Ar t . 31 b i s Politique äconomique et approvision- 

nement du pays
A r t . 31 quinquies Politique c o n j o n c t u r e l 1 e de la 

Confedera t i on
A r t . 34 s e x i e s Construction de logements
A r t . 34 septi es Protec ti on  des locataires
A r t . 36 bis, 36 ter, 37 Co nstruction de routes
Art. 37 b i s Circu la ti on  routiere
A r t . 37 ter Navi gati on aeri enne
A r t . 31 ter Impöts federaux
(notamment alinäa 4, let.a)
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8.6. POLITIQUE ENERGETIQUE DES CANTONS

Situation au 1er jui 11 et 198 3

Kassnafv&en 2H BC LU Ufl SZ 0* NW GL ?C f fi SO es Bl H KR AI SC GR AC TG M V[; VS CC JU Mesures

1. Energiefachstelle i 1 1 3 3 3 3 3 3 1 3 i t 1 1 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1. Service de l'inergie

2. Cnergiekonxept i 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 y \ 1 2. Conception directrice

3. Sanierung kent. 
Beuten 1 3 1 3 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 1 1 I

3. Rtffection bfttiments 
cantonales

ft. Steuererleich­
terungen i i 1 3 1 1 1 1 1 1 3 i 1 1 1 1 1 \ 1 1 1 1 1 1

ft. Drfgrfcvements 
fiscaux

5. finanzielle BeitrEge 2 i ft(2) b 5. Subventions

6. Isolations­
vorschriften 1 1 1 1 1 1 1 i 1 1 1 2 3 1 3 1 1 1 1

6. Prescriptions 
isolat ion

7. feuerungskontrol le 1 1 1 1 3 3 1 i 1 3 1 1 \ 3 1 3 1 1 1 1 7. Contröle chaufferje#

8. Kesseldimensionierung 2 i 4 1 ft 1 1 2 2 B. Dimensions chaudifcres

9. Klima-, Lüftungs­
anlagen 2 1 ft \ 2 4 1 1 2

9. Installations venti- 
lations cliraat.

10. Indiv. Heizkosten- 
ebrechnung 2 (2 ft 1 ft 1« 1* (2 (2

10. Mcoropte individuelle 
de chauffage

11. Cnergiegesetz 1 1| ft \ ft 1 1 11. Loi sur l'energie

1 = In Kraft
2 s .Inkraftsetzung bevorstehend leer = ver*altungsinterne 

(2)= im Gesetz vorgesehen, aber Vorbereitung oder
noch nicht angewendet nicht vorgesehen

3 = teilweise verwirklicht •) = im TI nur NeiAsuten,
4 * Parle»cntarische Beratung VD nur für Narwwaaaar

oder Regierungcvorechltg

1 = en vigueur
2 s proc^aine mise en vjgueur ndanl s en prlparation 

(2)* pr£v-u den* le loi, mais ou pos pr£vu
non encore cppliqud *) * au II: b&tiRents

3 * partiellemeni rdalisl neufs seuls,
ft * d<t>*t parleocntairc ou VO: eau chaude seule 

propoaitioo gouverneeentale

Les mesures:

1. Service de l'^nerqie: Au moins un collaborateur & plein temps pour les ques- 
tions d'energie.

2. Conception directrice: L'executif cantons] a publik une conception de l'ener­
gie ou des directives sur la politique energetique.

3. ftefection de bStiments cantonaux: Les bätiments proprietes du canton sont sys- 
tematiquement examinös (bilan dnergetique) ou bien la rdnovation ordinaire
s ' accompagne obligatoirement d'ameiiorations energdtiques.

4. Deqrfevements fiscaux: Les recommandations de la Conference des directeurs can­
tonaux des finances du 20 avril 1978 sont appliqudes.

5. Subventions: Les communes et les particuliers remplissant certaines conditions 
ont droit, selon la loi, ä des contributions directes du canton pour des mesu­
res souhaitables sur le plan energetique.

8. Dimensions des chaudiferes: Prescriptions touchant la construction ou 1 'equipe­
ment des installations de chauffage ou encore leurs dimensions.

9. Installations de Ventilation et de climatisation: Prescriptions touchant les 
conditions dans lesquelles de tels equipements peuvent 6tre adoptes (besoin, 
rdcuperation de 1 'energie).

10. Decompte individuel de chauffaqe: Obligation de facturer les frais de chauffa­
ge en fonction de la consommation reelle du particulier.


